
Séance du lundi 22 juin 2026

PRESENTS :
DELIRE L, Bourgmestre;
ALEXANDRE H., MINEUR-CREMERS B., MASSAUX E., DETRY J.S., VICQUERAY P., Echevins;
CHEVALIER P., WAUTHELET A., PIETTE F., EVRARD C., CHASSIGNEUX L, GOFFINET I, MAQUET
H., SPRMEUX D, NONET A., BERGER M, BOURNONVILLE L, JADIN C., NEUVILLE N, BROUIR L,
GAUX S., SOLBREUX E., Conseillers Communaux;
DUBUISSON B, Président;
DARDENNE S, Présidente du C.P.A.S.;
QUETS Jonathan, Directeur Général f.f..

Le Conseil Communal, tâh. ^

Séance publique Ï(|IU^ J|

Générale "VfSffy

7. OBJET : PROCES- VERBAL DE LA SÉANCE PREjgEDENTE - APBKOWTION. (DE, FF)

Vu l'article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale eî'Se la DécentralisaffoH; ....s/SSV
Vu l'article L 1124-4 §5du Code de la Démocratie Locale etJîeVa DéceniiîglnjaGmiJcJmîiant la rédaction du
procès-verbal au Directeur Général; |BUgg|^ —^ga-
Vu les articles 48 & 49 du Règlement d'ordre Intérieur du Conseil Soœmunal;
Considérant que la minute a été adressée aux membres du Conseil communal pour examen avant sa finalisation

au titre de pièce pour la présente séance du conseil cmiB|i.Hnal|_ ':slifliKh
Considérant que la séance s'est déroulée sans reiTiarqÏÏè^quan|a|lateneur de'cMacument;

APPROUVE if
le procès-verbal de la précédente séance du lSfinai 2026, lequel^anté rédigé parflê Directeur général {.f.

Secrétariat USP 'WSh^^ .^F

2. OBJET : BEPséSSEMBLEiQ^EKALE ORDINAIRE (AGO) DU 16 JUIN 2026 (ED)

Vu les dispqsftionyTegaIegJet réglemengms^en vigueur, notamment les articles Ll 123-23 du CDLD;
Vu le Déçrefdu 19juin|S§306 modifianÏWIfflïë'V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ; sff "m
Vu l&THefflndu 29 mars 20 18 modifianlfle Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
renforcer HaJgeBS^naiîce et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et
supra-locales'^rogMeyrs filiales ;
Vu la délibérafrenBBlÇonseil communal du 13 janvier 2025 par laquelle le Conseil communal a désigné les
représentants commagag||.al'Assemblée générale de l'intercommunale BEP, à savoir :

• Boumonville'îgS-œent ;

• Vicqueray Pattpk ;
• Dubuisson Bernard ;

• Gaux Salomé ;
• Nonet Alexandre ;

Vu les statuts de ladite intercommunale ;
Considérant l'affiliation de notre Commune à l'intercommunale BEP ;
Considérant la convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 16 juin 2026, qui se déroulera à la Bourse, PLace
d'Armes, l à 5000 Namur, avec communication de l'ordre du jour, reçu par courrier le 15 mai 2026, et des pièces

y relatives ;
Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil
communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à

la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois
au moins représentent la majorité du Conseil communal ;



Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur
Conseil et que, à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;

Considérant les points suivants figurant à l'ordre du jour de l'AGO :
l. Approbation du procès-verbal de ['Assemblée Générale du 16 décembre 2025 ; (annexe l )
2. Approbation du Rapport d'activités 2025 ; (annexe 2)
3. Approbation des comptes 2025 ; (annexe 3)
4. Rapport du Réviseur ; (annexe 4)
5. Approbation du Rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation ; (annexe 5)
6. Approbation du Rapport de gestion 2025 ; (annexe 6)
7. Approbation du Rapport spécifique de prises de participation ; (annexe 7)
8. Décharge aux Administrateurs ; (annexe 8)
9. Décharge au Réviseur. (annexe 9)

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement JJnaïrole d'associé dans
l'intercommunale ; I|1|||fe
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des pongsgîortés à Ij.ordre
du j oui- de l'Assemblée générale ; __ ^^ym^_ J(i

Sur proposition du Collège communal ; ^@SiS3SSS^ ''VSSSSSf
Après avoir délibéré ; y y ^
PREND CONNAISSANCE f ^ t
Art. l : de la non réception des pièces à temps pour le conseil communal. g| ,aft" sa

Art. 2 : de transmettre copie de la présente délibératidîra l'intercommunafêj)récitée, j3a||courriel, à l'adresse
suivante : str@bep.be. ]t^ '^g^^^^y

3. OBJET : BEP CREMA TORIUM - ASSEMBLEE GENERAIMiSBSINAIRE (AGO) DU 16 JUIN 2026.
(LK)

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigu@uiB|rotamment les affiMgy-.! 123-23 du CDLD ;
Vu le Décret du 19 juillet 2006 modifiant le livrg^Tde laprenuere partie dù'1(|@Be de la démocratie locale et de la
décentralisation ; ai 'i'°iVSb. "VI

Vu le Décret du 29 mars 2018 modifiant lejgode de la démdljatie locale eUâe la décentralisation en vue de
renforcer la gouvernance et la transparence dansffiexécution des|nandats fflgliSs au sein des structures locales et
supra-locales et de leurs filiales ; iSSSi ;|jj|g|_ jy °ss~
Vu la délibération du Conseil communal du 13VjmiiiSM5 par laquelle le Conseil communal a désigné les
représentants communaux à l'Assgmglée générale de ïintèrcommunale BEP, à savoir :

B oumon^leAaurenty'L'N^^

VicguerapBatQIBi
DutnÏÏsson BemaBJ ; "<g8Shrf

• ^@îux Salomé "BBSJ

lHUBiet Alexandy; J?
Vu51es statiuBSMaditglmtercommunale ;
ConsidéranPlSKIHatîon de notre Commune à l'intercommunale BEP Crématorium ;
Considérant la-ie|gBsation à l'Assemblée générale ordinaire du 16 juin 2026, qui se déroulera à la Bourse, Place
d'Armes, l à 5000'TOSîiL ave.g'communication de l'ordre du jour, reçu par courrier le 19 mai 2026, et des pièces

y relatives ;
Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil
communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à

la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois
au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur
Conseil et que, à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;

Considérant les points suivants figurant à l'ordre du jour:
l. Approbation des procès-verbaux des Assemblées générales Ordinaires et Extraordinaire du 16

décembre 2025;
2. Approbation du Rapport d'activités 2025;
3. Approbation des comptes 2025;
4. Rapport du réviseur;
5. Approbation du rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du CDLD;



6. Approbation du rapport de gestion 2025;
7. Approbation du rapport spécifique de prises de participations;
8. Désignation d'un commissaire parmi les réviseurs d'entreprises pour l'exercice 2026-2028 - Attribution;

9. Décharge aux adminisb'ateurs;

10. Décharge au réviseur;

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de l'Assemblée générale ;
Sur proposition du Collège ;
Après avoir délibéré ;
PREND CONNAISSANCE

Art. l : de la non réception des pièces à temps pour le conseil communal.

Art. 2 : de transmettre copie de la présente délibération à l'intercommunale précitéeltparjïourriel, à l'adresse

suivante : str@bep.be. BBNE

4. OBJET : BEP EXPANSION ECONOMIQUE - ASSEMBLEE GENERALE ORMN^SSEiAGO) DU 16
JUIN 2026. (L B) __ .1

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment les articlesWISgpS du CDLMgpr
Vu le Décret du l 9 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du|Code dë'la dénïopratie locale et de la

décentralisation ; .^a, B ^ fit
Vu le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de lafiâëmocratie \oca^,^de la décentralisation en vue de
renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats pugliesjiu seinlQy structures locales et
supra-locales et de leurs filiales ; Jlils, "s3a|SBH8HP
Vu la délibération du Conseil communal du 13 janvier 202|3pufilagyelle le Conseil communal a désigné les
représentants communaux à l'Assemblée générale de l'intercommunSmBP, à savoir :

Bournonville Laurent ; ~S51B^

• Vicqueray Patrick ; ~°aBBI^
Dubuisson Bernard ; sF" "'^BBiis -:î«Bh

Gaux Salomé ; H °°5K

Nonet Alexandre ; |a '111 J
Vu les statuts de ladite intercommunale^ f
Considérant l'affiliation de notre Cormmne à l'mJSrcommunalellBEP Expansion Economique ;
Considérant la convocation à l'AssemBIëe généraMommpQu 16 juin 2026, qui se déroulera à la Bourse, Place
d'Armes, l à 5000 Namur, avec;|ommunication de Fonîredujour, reçu par courrier le 19 mai 2026, et des pièces

y relatives ; .^SStiUi^ fWis^^
Considérant .flupH^Hgllgués des NMmxmnes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil
communayifchaque commune parmi'legfiûefflhrês des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à
la comgosrtion dudit Conseil et que le noriÏB|p3e délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois
au momSBBésentent lapîajorité du Conseil communal ;
ConsidéranHBbles délégués rapportent à l'Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur
Conseil et qwglfifiêfàut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant i1|ggg}yième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;
Considérant les poîBgHauyant&rfigurant à l'ordre du jour:

l. ApprobationBu|g||eês-verbal de l'Assemblée générale Ordinaire du 16 décembre 2025;
2. Approbation dflpïâpport d'activités 2025;
3. Approbation .des comptes 2025;
4. Rapport du réviseur;
5. Approbation du rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du CDLD;
6. Approbation du rapport de gestion 2025;
7. Approbation du rapport spécifique de prises de participations;
8. Décharge aux administrateurs;

9. Décharge au réviseur;

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de l'Assemblée générale ;
Sur proposition du Collège ;
Après avoir délibéré ;



PREND CONNAISSANCE

Art. l : de la non réception des pièces à temps pour le conseil communal.

Art. 2 : de transmettre copie de la présente délibération à l'intercommunale précitée, par courriel, à l'adresse

suivante : str@bep.be.

5. OBJET : BEP ENVIRONNEMENT - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE (AGO) DU 16 JUIN
2026. (LIS)

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment les articles L 1123-23 du CDLD ;
Vu le Décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;
Vu le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et

supra-locales et de leurs filiales ; ^ ^

Vu la délibération du Conseil communal du 13 janvier 2025 par laquelle le Conseiljeûmmûnal a désigné les
représentants communaux à l'Assemblée générale de l'intercommunale BEP, à savoir : BÎSSl»

Bournonville Laurent ; y|g||g^

Vicqueray Patrick ; :%SBIls. 8
Dubuisson Bernard ; ^dUhi:, ~:ïi!BSh?--siJ

Gaux Salomé ; jS^^VSF 'VISiy
Nonet Alexandre ; ap ,v %

Vu les statuts de ladite intercommunale ; ^^ U ÀÏ' E
Considérant l'affiliation de notre Commune à l'intercommmrale BEP Envinonnement ; J||
Considérant la convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 16 juin 202Bguj se dejonlera à la Bourse, Place
d'Armes, l à 5000 Namur, avec communication de l'ordre dujqM||reçu par coiu'negUtgBnai 2026, et des pièces
y relatives ; /a!syyf^^ —=-

Considérant que les délégués des communes associées à l'Assenî^JIgigénérale sont désignés par le Conseil
communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et CoHjîge&.communaux, proportionnellement à

la composition dudit Conseil et que le nombre de deleg|e|gg|haque conïîtnme,est fixé à cinq parmi lesquels frois
au moins représentent la majorité du Conseil coinmunal ; ^gBm '"Hîl
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générafegg|proportion deJJvotes intervenus au sein de leur
Conseil et que, à défaut de délibération duflÇonseil communal chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts atteibuéeJJâsl'associé qu'il représentyggp?
Considérant les points suivants figuralWgp'ordreTOBjour: Jf ^

l. Approbation du procès-verbaTde l'Assemgggllguirale Ordinaire du 16 décembre 2025;
2. Approbation du Rappoijlgjagtivités 2025;
3. ApprobationEte&compfesUgg,,
4. Rap]:)oJB<in|^iœijr; '°s|gg|^
5. Agpïobation cfiaggport de rériraHCTatnons établi en application de l'article L6421-1 du CDLD;
6. approbation dagapport de gesti6iSp,5;
jUçlgggrpbation cMrâpport spécifiquesae prises de participations;

•:a 8. Rei|ïg]acemeiît de Monsieur Loïc Demarteau en qualité d'Administrateur représentant le groupe

"côffîffluns" au sein du Conseil d'administi-ation par Madame Françoise Léonard;

9. DéchailBaux^administrateurs;
10. Décharge^atmiaseur^

Considérant que la coa||u|ysouhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'intercommunale ; "w

Que dans cet esprit, iljmporte que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de l'Assemblée générale ;
Sur proposition du Collège ;
Après avou- délibéré ;
PREND CONNAISSANCE

Art. l : de la non réception des pièces à temps pour le conseil communal.

Art. 2 : de transmettre copie de la présente délibération à l'intercommunale précitée, par courriel, à l'adresse

suivante : str@bep.be.

6. OBJET : LE FOYER NAMUROIS SCRL - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRE ET
ORDINAIRE DU 18 JUIN 2026 - RATIFICA TION(LB)

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment les articles L 1123-23 du Code de la



Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le Décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;
Vu le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et

supra-locales et de leurs filiales ;
Vu la délibération du 17 février 2025 par laquelle le Conseil communal a désigné les représentants communaux à
l'Assemblée générale de la scrl Foyer Namurois, à savoir :

• Wauthelet Agnès,
• Solbreux Eugénie,

• Vicqueray Patrick,

• Gaux Salomé,

• Maquet Hélène ;
Considérant que la Commune a été convoquée à participer aux Assemblées générales .ordinaire et extraordinaire
du 18 juin 2026,qui se tiendront à 17h00 (AGO) et 18h00 (AGE) dans les locaux duÇBoyeriïNamurois, rue des
Brasseurs 87/1 à 5000 Namur, avec communication de l'ordre du jour et des pièces|||gelatives par courriel
réceptionné le 04 mai 2026 ; ys9St

Ï-. ïs

Considérant les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire^lyasMQir: "1|j||.__|?
l .Approbation du procès-verbal du 19 juin 2025 (one drive) ; ^P"Vfass!~ usnjg?r
2. Présentation du Rapport du Commissaire aux comptes Monsieur Alexandre Etienne, Rçyiseur de Remon &

Co sri (one drive) ; ^. || ^ ||
3. Présentation du Rapport annuel (one drive) ; g|^r Jgj
4. Présentation du Rapport des rémunérations (CDLD 6421 -1 et CSA 7 rW)^ _giSSf
5. Approbation des comptes arrêtés au 31 décembre 2025, drgRapport des||gnu|g|pîons et du Rapport du
Commissaire aux comptes ; ffHSXS^. —
6. Décharge aux Administrateurs et au Réviseur ; " T|gm,
7. Composition du Conseil d'administration : démissions et nominati|us|i,
S.Coopérateurs : démissions et admissions ; "''sBSBh.

9.Émoluments et jetons de présence de l'Organea(}'aamimJBgtion et du CoïoSe d'attribution ;
10. Présentation des projets à venir ; .ff '"VSa, ^
11. Budget prévisionnel ; |H 'Ws .S
12. Calendrier des opérations post-fusion : ff siSSV

a.Aménagement du siège sociaSyfl ÏHUfc.. ,,-sF =s°

b. Projet de réécriture du logicrelTTiétier (GotM@J|m||
e. Comité des locataires (GSHID ; ^^
d. Site intemefaeheommuinreagSJh,.

e.autresdHBlBIKBBBB, "s—§Bfc-

13. DiversF ssiBfiffi§ i':°!9iS6^^

ConsM^mies points inscrits à l'ordre dujBùr de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoiï:
CAnnongglsxameipt approbation des'formalités préalables et documents mis gratuitement à la disposition des
actiormaîfgsgesnfôrmément à l'article 12:28 du Code des sociétés et des associations, à savoir :

a. Le pmJeKds fusion établi en commun, par acte sous seing privé, par les organes chargés de
l'administra{|mes sociétés appelées à fusionner. Ce projet contient les mentions prescrites à l'article 12:24
du Code des sogiiSaefdes associations.
b. Les rapports ë|a6lîs par le conseil d'administration des deux sociétés conformément à l'article 12:25 du
Code des sociétés et des associations.

e. Les rapports'établis par un réviseur d'entreprises conformément à l'article 12:26 du Code des sociétés et

des associations.

d. Les comptes annuels des trois derniers exercices comptables des deux sociétés appelées à fusionner.

e. Les rapports de l'organe d'administration des deux sociétés relatifs aux trois derniers exercices.

f. Absence de nécessité d'états comptables intermédiaires : le projet de fusion n'étant pas postérieur de plus
de six mois à la fin de l'exercice auquel se rapportent les derniers comptes annuels.

2. Constatation que le rapport dont question à l'article 5:133 ne s'applique pas.
3. Actualisation éventuelle des informations contenues dans le projet de fusion pour tenir compte des opérations
éventuellement réalisées par chacune des sociétés à fusionner depuis la date de rétablissement de ce projet.
4. Décision de fusion avec la société apporteuse par voie de transfert de l'intégralité du patrimoine actif et passif
de celle-ci à la présente société bénéficiaire conformément au projet d'opération établi conjointement



par les organes d'administration de la société apporteuse et de la présente société bénéficiaire avec prise d'effets
juridiques au 1er janvier 2026 à OOhOO, sous la condition suspensive suivante :

•Obtention de l'accord de la tutelle d'approbation de la Société Wallonne du Logement, conformément à
l'article 163 du Code wallon de l'Habitation durable.

5. Description et acceptation de l'apport (sous la condition suspensive précitée).
6. Rémunération de l'apport par la création de nouvelles actions - Multiplication du nombre actuel des actions
par 10 afin de permettre un rapport d'échange plus proche d'un nombre unitaire (modification de l'article 5 des
statuts) - fixation dudit rapport d'échange sous la condition suspensive précitée - attribution des nouvelles
actions (sous la condition suspensive précitée).
7. Constat des décisions concordantes dans les deux sociétés et de la dissolution sans liquidation de la société
absorbée (sous la condition suspensive précitée).
8. Décharge aux administrateurs de la société absorbée et conservation des documents (sous la condition

suspensive précitée).
9. Modifications statutaires diverses (sous la condition suspensive précitée) :

• dénomination (article l des statuts) ; ^ ^
• article 5 des statuts pour l'adapter à la situation en suite des décisions qui préc&|eiTgf
• catégories d'actionnaires (article 14 des statuts) ; ISUIS
• composition de l'organe d'administration (article 22 des statuts) ; ^ '°iS|g||:^ „
• modifications diverses des articles 23,27,28,29,32 et 35 des statuts ; __ "SSSih_ .M

• date de rassemblée générale (article 32 des statuts), .riiggfimi- :'^g|gaB°
lO.Transfert du siège (sous la condition suspensive précitée). ^ y „ "'"''

11.Démissions-Nominations (sous la condition suspensive précitée), i? ,y ||
12.Pouvoirs à conférer pour l'exécution des résolutions|cjui précèdent, g^ ^y jm

Considérant ces projets de décision et spécifiquement le projet deAsion (AGîslQswtéj^n^ffsïtant une approbation
des acteurs publics actionnaires; ..gjggg^ -?î^gg|gB^
Considérant que les pièces n'ont pas été réceptionnées à temps;'pouÏlgBg|a l'ordre du jour du Conseil communal du
18 mai 2026;

Après avoir délibéré;

PREND ACTE m "Ci ^
Art. l : de l'approbation du Collège en sa séance|du 03 juin 2026jgoncernankles|points inscrits à l'ordre du jour de
l'Assemblée Générale Ordinnaire et dgBAsseffîBlse Générale.^xtraordinaiîie' du 18 juin 2026 de la scrl Foyer
Namurois. IIP" s|i|||||^i,^,^^

Art.2: de transmettre copie de lajgrêsente délibéraïioïiîOTascrI Foyer Namurois par mail, à thomas.thaels@le-
foyer-namurois.be. ____.

7. OB JE'VIDEFIN ASSEMBLÉE GStt^LE ORDINAIRE DU 18 JUIN 2026 (LB)

Vu lesiâisggsitions légalgset réglementairgsi'en vigueur, notamment les articles Ll 122-34 et L1523-11 du CDLD

Vu le DécreiRmBBliillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisatioîE||m^
Vu le Décret du ISBai's 201,8 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
renforcer la gouverriaffîglgMa transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et
supra-locales et de leursffiTiales ;
Vu la délibération diu€onseil communal du 13 janvier 2025 par laquelle le Conseil communal a désigné les
représentants communaux à l'Assemblée générale de l'intercommunale IDEFIN, à savoir :

• Detry Jean-Sébastien,

• Mineur-Cremers Bernadette,

• Alexandre Hadrien,

• Gaux Salomé,

Neuville Nicolas ;
Vu les statuts de ladite intercommunale ;
Considérant l'affiliation de notre Commune à l'Intercommunale IDEFFN ;
Considérant que la Commune a été convoquée à participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire
du 18 juin 2026 à 17h30 dans les bâtiments du BEP, avec communication de l'ordre du jour, par mail réceptionné
le 19 mai 2026;
Considérant que les délégués des communes associées l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil



communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à

la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois
au moins représentent la majorité du Conseil communal ;
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur
Conseil et que, à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;
Considérant les points suivants figurant à l'ordre du jour de l'AGO :

l. Approbation du procès-verbal de ['Assemblée Générale du l 8 décembre 2025;
2. Approbation du rapport d'activités 2025;
3. Approbation des comptes 2025;
4. Rapport du réviseur;
5. Approbation du rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du CDLD;
6. Approbation du rapport de gestion 2025;
7. Approbation du rapport spécifique de prises de participations;
8. Remplacement de Monsieur Boca en qualité d'Administrateur au sein du Conseil d'adininistration;
9. Décharge aux administrateurs; BfiIS
10. Décharge au réviseur; WÏSSt

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinemenffsonÏolgHjassocié dans
l'intercommunale ; ,..„„,„ ~:VHSSeh,. JS

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position a,rëgag||dgs points poHggH'ordre
du jour de l'Assemblée générale ; s" J3r &
Sur proposition du Collège communal ; a ^y ||
Après avoir délibéré ; l|gU m^ ,w' s|
DECIDE à l'unanimité —

Art. l : de la non réception des pièces à temps pour le conseil communal. '^Siittiiiyy
Art. 2 : de transmettre copie de la présente délibération à l'mfe|e(îmmunale"prêG{fêefpar courriel, à l'adresse
suivante : str@bep.be. * ^yjyy^

8. OBJET : IMAJE - ASSEMBLEE GENERALE DMÊMUIN 2026.

Vu les dispositions légales et réglementaires ejrvigueurjîgiotamment lesT^m|ieles Ll 122-34 et L1523-11 du
CDLD; a Ta|
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Codgâe la démocratieTgeale et de la depentralisation en vue de renforcer
la gouvernance et la transparence dansj'exécugan des mandatgjpublics au|ph des structures locales et supra-

locales et de leurs filiales ; ^V ™
Vu la délibération du 13 janvier 202'gpar laquell8B|g^gipîommunal a désigné les représentants communaux à
l'Assemblée générale de l'intercgnHûunale IMAJE, à savoir :

• Berger MiÉiflâh. .^îiBhi:.
• Solbr'eux?Eugem|g| '-^jgU^
• Alexandre Hacîfigg -'Ijjgg^"

• ^S&sîfinet IsabelUI y
^•"'"Wggguet Hélèn|F 4

CohsidéraiWaffliationde notre Commune à l'Intercommunale IMAJE ;
Vu les statuts:t}e|!iintercommunale IMAJE ;
Considérant la coDïogation à l'Assemblée générale du 22 juin 2026 à 18h00, au siège administratif d'Imaje, rue
Albert 1er 9 à 5380:flUnëlmonf, avec communication de l'ordre du jour, reçue par email le 15 mai 2026 ;
Considérant que les (ÏsSsgjSss des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil
communal de chaque cofnmune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à

la composition dudit conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels
trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur
Conseil et que, à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;
Considérant les points suivants figurant à l'ordre du jour :

l)Approbation du PV de rassemblée générale du 15/12/2025 ;
2) Rapports de rémunérations pour l'année 2025 ;
3)Rapports d'activités 2025 (IMAJE, Le Lien, Ecoute-Enfants et l'Enjeu) ;
4) Rapport de gestion 2025 ;
5) Rapport du Commissaire Réviseur ;
6)Approbation des comptes et bilan 2025 ;
7) Décharge au Commissaire Réviseur ;



8) Décharge aux administrateurs ;
9)Démissions et désignations de représentants à rassemblée générale ;
10) Conseil d'administration :

a. Désignation de Madame B. Plennevaux

b. Remplacement de Madame C. Daffe par Monsieur J-Ch. Luperto.

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'intercommunale ;

Considérant que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points
portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ;
DECIDE à ('unanimité
Art. l : de la non réception des pièces à temps pour le conseil communal.

Art. 2 : de transmettre copie de la présente délibération à l'intercommunale précitée par email à l'adresse
valerie.boulanger@imaje-interco.be.

Finances Bk

9. OBJET : MODIFICATION BUDGÉTAIRE 01/2026 - SERVICES ORDINAlRE^TÈMiSAORDINAIRE
- RÊFORMATION. (LG) __ 'WSSh- M

Vu la Constitution, les articles 4l et 162 ; ^y^'^sfy' ÏUsgpP
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articlesfL 1122-23, L11J22-26, Ll 122-30, et
Première partie, livre III ; ^,, U .s?F ||

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 pojjant le règlementtgenëral de la comptabilité communale
et ses modifications ultérieures, en exécution de l'article L 131,5-1 du CdcigUe^la ^Demogratie Locale et de la
Décentralisation ; ~"a!iffSSSSS8By
Vu la modification budgétaire n° l - services ordinaire et extraorcimairfcapprouvèe^pafle Conseil communal le l 8
mai 2026; '
Considérant que la recette relative aux additionnels à la taxe véhicule (VSSSKT3-01) s'élève à 236.543,43 € au lieu
de 216.590,90 € soit 19.952,53 € en plus; qu'il est-dfiggggotfun de diminagy'utilisation de la provision à due
concurrence; ,y~ "WSb. TUh

Considérant que la recette relative au PERI 7SM6 - 2030 (02^®-51) s'élève'ipO.001,40 €; que 145.000,00 €
avaient déjà été inscrits au budget initial 2026^gue l'inscription éœJnodificationMdgétaire 01/2026 devait s'élever
à 645.001,40 € et non à 790.001,40 €;^gy'il (ÇgByent de compeper panmnprecette afin d'équilibrer le service
extraordinaire; qu'il est proposé d'oçigjgjlun prelgyement sur-de fonds PÎMACl (enveloppe 2) 06088/995-51 -
20220066; „ Wr~
PREND ACTE -~
De la délibératiomdm(jollège c0nîmunaj[du 10 juin 2026 ayant notamment décidé ce qui suit :

Art. l - deJemander a'II'mtorité de tutellejge^éiormer la modification budgétaire ? l
- serviçega-dinaire de 2Q2Srcomme suit: =sdgp

Dépensgm^ ISl/Sggî-Ol /y 504.862,94 € au lieu de 524.815,476 soit 19.952,53 € en
moins "IglBBh.. -ff"

Recettes: asmSSBâ-OÏ - 19.952,53 € au lieu de 0,00 € soit 19.952,53 € en plus

- service extraordinaireïtie 2026 comme suit:

Prélèvement R: 06088/995-51-20220066 177.556,06 € au lieu de 32.556,06 € soit 145.000,00 € en plus

Recettes: 021/665-51 645.001,40 € au lieu de 790.001,40 € soit 145.000,00 € en
moins

Art. 2 -D'approuver, comme suit, le tableau récapitulatif des modifications budgétaires ?2 services ordinaire et
extraordinaire:



l. Tableau récapitulatif

Recettes totales exercice proprement dit

Dépenses totales exercice proprement dit

Boni / Mali exercice proprement dit

Recettes exercices antérieurs

Dépenses exercices antérieurs

Prélèvements en recettes

Prélèvements en dépenses

Recettes globales

Dépenses globales

Boni / Mali global

Service ordinaire

18.141.089,98

18.141.089,98

0,00

153.831,99

45.906,11

6.979,57

114.905,45

18.301.901,54

18.301.901,54

0,00

Service extraordinaire

9.255.637,00

3.126.574,94

6.129.062,06

6.873.905,17

1.958.221,13

1.213.378,02

11.213.858,13

11.213.858,13

0,00

Art. 3. - De représenter cette délibération au Conseil communal du 22 juin 2026 pour signatim^
Art. 4. - De transmettre la présente délibération du Collège communal aux Autorités de tûfelglau service des
finances et à la Directrice financière. ,=ggSh "IBMte:^^

Art. 5 - De transmettre la délibération du Conseil communal du 22 juin 2026.,8UX?Niiï|n;ités de tutélle|pPservice
des finances et à la Directrice financière, if ,y s

10. OBJET: CPAS- TUTELLE SPECIALE D'APPROBATION - COMPiESJDE L'EMÎRCICE 2025. (JQ)

Vu la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'actioBgJogiale , notammmgtrcle 112 ter ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notanïmenWatticle L 1122-30 du CDLD;
Vu le décret du 23 janvier 2014 relatif à la tutelle sur les actes des Cêû|Fê§i|Publics d'Action Sociale ;
Vu la circulaire régionale du 28 février 2014 exgligjtant. les modaMlggyie l'organisation de cette tutelle
communale ; .jïPjsBnllBBtfc "'SBBk.
Vu le compte pour l'exercice 2022 du Centre PuTOc de l'AcîîîÇ|glciale arrêtë5Ç3seance du Conseil de l'Action
Sociale en date du 21 mai 2026 et déclaré comglet par le Collèggg|ommunale leWO juin 2026 ;
Considérant que le Conseil communal prend sajflecision dans lesgjuarante jougspe la réception de l'acte et de ses
pièces justificatives ; f W
Considérant que ce délai est respecté|pB}ossien6gmgl.efca^an?té reçu en date du 26 mai 2026;
Considérant la situation financiènàdella Commurië'pBBBBP^

Sur proposition du Collège commumfl;
Après en avoir_(.téli1gg|a||,, f" '"Wyyi^
ARRETE àJ'BmaiîimMa|
Article lj|les comptes'ammels pour l'exeE|iEgpD25 du Centre Publie d'Action Sociale, arrêtés en séance du
ConsejlltiKAction Socialsjfen date du 21 nBi'2026, et approuvés comme suit :

Droits cdrïgBfâs^ff)
Non Valeurs—b,
Engagements"iH|b^ ^
Imputations (4)
Engagements à regp-ter
Résultat budgétaire (1-2-3)
Résultat comptable (1-2-4)

Ordinaire
5.735.283,68

Tœ^
5.635.283,68
5.6

21.284,92
0,00

^1.284,92

Extraordinaire
12.783,02

0,00
12783,02

111.439,22
364.659,37

-463.315,57
-98.656,20

Bilan

Fonds de réserves

Provisions

Actif
3.216.726,15

Ordinaire
160.472,23

Ordinaire
170.009,89

Passif
3.216.726,15

Extraordinaire
24708,40

Compte de résultats
Résultat courant

Charges (C )
5.575.715,69

Produits (P)
5.354.259,34

Résultat (P-C)
221.456,35



Résultat d'exploitation (1)
Résultat exceptionnel (2)
Résultat de l'exercice
(1+2)

5.55379Ô:T8-
11.689,33

5.592.073,25

5.472,477,89
7.444,73

5.592.073,25

81.312,29
4.244,60-

99.367,61

Article 2 : Le présent arrêté est notifié, pour exécution, au Centre Public de l'Action Sociale.

11. OBJET : CPAS - TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION - MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES
?1/2026, (JQ)

Vu la loi organique des Centres Publics d'Action Sociale du 8 juillet 1976 ;
Vu les dispositions légales et réglementaires, notamment l'article Ll 122-30 du CDLD;
Vu le décret du 23 janvier 2014 relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d'action sociale;
Vu la circulaire régionale du 28 février 2014 explicitant les modalités de l'organisation de cette tutelle
communale ; 1@:, ,,^

Vu les documents fournis en application des articles L 1122-10 et -23 du Code de la DémgeraÏie Locale ;
Vu les modifications budgétaires n°l pour l'exercice 2026 du Centre Public d'Action So|ia|gvotées en séance du
Conseil de l'Action Sociale en date du 21 mai 2026 ; V "tgfii,

Considérant que le Conseil communal prend sa décision dans les quarante jours de la^réceptioWBaçte efide ses
pièces justificatives ; -fy^ff
Considérant que ce délai est respecté, le dossier complet ayant été reçu en dajEffciu 263nîâi 2026 ;
Sur proposition du Collège communal ; s ^y m,
Après avoir délibéré ; ^ ^ jg
APPROUVE Wi 1K -iH
Article l ; de la modification budgétaire ordinaire ?1 pour l'exejxice 2026':U®entee|BuJ|1îc d'Action Sociale,
votée en séance du Conseil de l'Action Sociale du 21 mai 2026|eggggrouvée ccnwmggSïC':
Récapitulatif des résultat^ : _Seryjçe_ Ordinaire :

Exercice Propre

Exercices Antérieurs

Prélèvements

GLOBAL

Recettes

Dépenses^dn^
Rficettes't?:''^sgga

Dépenses ""VQa

Reeéttes :"si£

D|BtePses B
Rfigetfès, JT

elBK75,65
6.50li8fti§2
54.368:1,
13.853,26Ei

j 159.384,33 f
5.000,QûuBr

6.523.92C18

6.523.928,18

-194.899,27

40.514,94

-154.384,00

0,00
0,00

Article 2 : de la modification bg(|ge,taiïe extraordinaires?l pour l'exercice 2026 du Centre Public d'Action
Sociale, votée enseaue&du CqnseigggU'Action Sociale du 21 mai 2026, et approuvée comme suit :
I^caRitulatifdes%Jfflais|§ServjceT|B®rdmaire :
Exercice Psspre

ExergSeiihrtérieurs W

Prélèvemenîs—sT

GLOBAL

•-=-.

Recettes '"VlStj^__.^

Dépenses "gngr

Recettes f

Dépenses
Recettes

Dépenses
Recettes

^Dépenses

707.949,87
164.640,44

0,00
570.658,82
27.983,69
634,30

735.933,56
735.933,56

543.309,49

-570.658,82

27.349,39

0,00
0,00

Article 3 : des soldes desrïonds de réserves et provisions pour risques et charges, après la présente modification
budgétaire : /'
- Fonds de réserve ordinaire : 1.087,90 €

- Fonds de réserve extraordinaire : 2.359,01 €

- Provisions pour risques et charges : 170.009,89 €

12. OBJET : REDEVANCE COMMUNALE RELATIVE À L'ORGANISATION DES ACTIVITÉS DE
NA TA TION DANS LE CADRE DU COURS DE GYMNASTIQUE. (EM)

Article budgétaire : 722/161-09

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu la Constitution et notamment les articles 4l, 162 et 173 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte européenne de



l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu la loi du 4 mai 2023 portant insertion du livre XIX "Dettes du consommateur" dans le Code de droit
économique (CDE), publiée au Moniteur belge du 23.5.2023, Ed.2 p 49149 et suivants ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation, notamment l'article L 1122-30 ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des
redevances communales :

Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°4237 du 13 décembre 2012 relative à l'organisation des
cours de natation dans renseignement fondamental ordinaire ;

Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°7134 du 17 mai 2019 intitulée "Mise en œuvre de 1a
gratuité scolaire an niveau maternel",

Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°7135 du 17 mai 2019 intitulée "Mise en œuvre de la
gratuité scolaire an niveau primaire";

Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°8170 du 30 juin 2021 intitulée "La gratuité en pratique";
Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°9541 du 04 juillet 2025 intitulée "Organisation de
renseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2025-2026" ; 1|^ ^y

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du Service Public de Wallonuglcjn 11 septembre 2025
relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2(ï2Sab
Considérant que le cours de gymnastique permet de répondre à la promotion des valeurs cKoisîgljîar le Pouvoir
Organisateur, par le biais de leçons de natation ; _™«-, '"VSSik-. M

Considérant qu'il y a lieu de fixer l'intervention financière des parents des élèves]Hî|n|3|(ïiant de ce|g§gp:és de

natation; y y
Considérant toutefois la Commune est tributaire de la tarification fixée parflfexploitânt de la|>iscine accueillant
les élèves pour des cours de natation, tarif qui fluctue à lagBausse ; g| ^ jm
Considérant que la convention d'occupation de la piscineWë l'internat SairifiRayl de Godume, pour l'année 2025-
2026, fixait le tarif à 55,00 €/heure pour la location et 25,00 €/heuns-pour la prej||efê|snœmaître-nageur, soit 80,00
€/heure au total ; --^yy^y

Considérant qu'après évaluation approfondie des coûts d'expfoifafKîcget de maintenance, le Centre scolaire de
Godinne-Burnot a décidé: SSKB

de remplacer la tarification fixe pour la locatign^EUMme tarificatïoaSvàuable recalculée tous les mois selon
la formule suivante: ,=ssœïïWBUtta ^ISIt

Indice de prix à la consommation dffiïnois précédenfiiC 50,00 € +TBOO € X prix TVAC du litre de
mazoùUB l?

Indice de prix à la ccfflSommation de segfembre 2(fôggjc>9,74 base 100) ;
de maintenir une tarificationjfâte pougUa, présence j^bligatoi^TO'un maître-nageur, réajustée à 32
€/heure ; ff^' 'ïî|gg|||g^,^^

Considérant que, pour le mois de|itUHJ2026, le tariFvaîiaFes'élève à 70,14 €/heure, le tarif d'un maître-nageur
s'élève à 32 e/heure^soit 102,lUg|BguKe au total ;
Considérant que||gtaaugmenfâtiorKlglg\re à 27,68% pour le mois de juin 2026 ;
Considérant.âënors3qug31Snsemble d@s|ele^gs dfcnotre Commune se rendra à la piscine de Godinne ;
Considérant'qu'il ne nougggt pas possibleUJfflsposer de davantage d'heures d'accès à la piscine de Godinne ;
Considéranfegue ledit fofipt pourrait être fy^sur base de 9 participations par année scolaire ;
ConsidëranBUu:'.]! est barîde tenir compte d'un remboursement au prorata des absences pour raison médicale ;

Considéran:HguMtestsl)on de tenir compte d'un remboursement au prorata d'évènements exceptionnels ou de cas

de force majiu|Bigndant impossible l'organisation des activités de natation dans le cadre du cours de

gymnastique ;
Considérant que la^dommynrsuit le tarif appliqué par la piscine de Godinne, le taux suivra révolution de ce
dernier; ""^y

Vu la communication dû'dossier à la Directrice financière faite en date du 11 juin 2026 conformément à l'article
Ll 124-40§1, 3° et 4° 9u Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l'avis de légalité ? 38/2026 , favorable, rendu le 11 juin 2026 par la Directrice financière, en application de
l'article Ll 124-40 §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locales et de la décentralisation et joint en annexe ;
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de service

public ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
ARRETE à l'unanimité
Art. l. Période de validité du règlement et objet de la redevance
Il est établi, dès approbation du présent règlement et jusqu'au 3 l décembre 2031 inclus, une redevance communale
relative à l'organisation des activités de natation dans le cadre du cours de gymnastique.



Art,2, Redevable

La redevance est due par la(les) personne(s) qui exerce(nt) l'autorité parentale sur l'élève bénéficiant d'activités
de natation dans le cadre du cours de gymnastique.

Art. 3. Assiette de la redevance et taux

Pour l'année scolaire 2026-2027, la redevance est fixée forfaitairement à 42,50 €, pour l'année scolaire, sur base

de 9 participations l'année (soit 4,72 € la séance de natation).

A dater du l" août 2027 et chaque exercice d'imposition suivants, la redevance suivra révolution du tarif moyen
annuel appliqué par la piscine de Godinne par rapport au taux horaire mensuel variable, résultat arrondi au dixième
près.

Art. 4. Exonérafion(s)/Ré(iucfion(s)
Il est prévu un remboursement au prorata des absences pour raison médicale aux activités, de natation. Tout

remboursement est subordonné à un certificat médical remis à renseignant. 'Us,, _^

Il est également prévu un remboursement au prorata d'évènements exceptionnels oupclegcas, de force majeur

(fermeture temporaire de la piscine ou autres) rendant impossible l'organisation des activifes|âe|natationgdans le
cadre du cours de gymnastique. —sss^_ ";IS8Sk—..,J3

Art. 5. Exigibilité de la redevance ff y ^
La redevance est exigible dès l'envoi de la facture. _, H sf? m

Art. 6. Modalité et échéance (le paiement "" Ï811h_

La redevance doit être payée au plus tard le jour où elle est exigjJSs^: ''VySIStllSSW

• Par voie électronique ou en espèces entre les mainsl<îgl|la_Directi4cesïïtîaîicière qui en délivrera
quittance. "Wh.

• Par voie électronique ou en espèces, entre les mains des agerîïsg|||ignés par le Collège communal qui
en délivreront quittance. _j^ggHgi, ''^BBBfc-,

• Par versement bancaire sur le compte îWÏ 09 r0"%3|6001 de la Oommune.

Dans l'éventualité où le paiement ne peut int|gyenir à la date d|e|dgibilité visée dans le présent règlement, elle
devra être payée par versement bancaireAins W8.Q jours de la dafê à'emojsSeSsi facture qui lui sera adressée et/ou
selon les modalités reprises sur celle-eggp iBBUfcs- .-dF' ^^

Art. 7. Procédure de règlement cmnaSle

À défaut de paienuaiteieja reâëlluweydans le délai précité, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel
gratuit par plL.smÏp'BJejaBjivoyé airrege^ble. Ce rappel sera conforme au titre XIX du CDE relatif aux dettes du
consommateur, '^fisis^^é

Le redevaBle dispose d'unBëlai de 14jouissi|[pucalendrier, prenant cours le 3è"lejour ouvrable qui suit le jour où le

rappejBUBBwpyé, pourjgRectuer le paiement.

.Art&_ProcS<lurQde recouvrement forcé

En cas de non-pH3BÎ|ût à l'issue de la procédure de recouvrement à l'amiable, conformément à l'article Ll 124-40
§ 1er 1° du Code deUgmmocratie Locale et de Décentralisation, une mise en demeure sera adressée au redevable

par courrier recommaii3|gU|s frais de cette mise en demeure, de 10 euros, seront à charge du redevable et seront
recouvrés en même tenîjgpque le principal.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. Celui-ci ne produira d'intérêt de retard qu'à
dater de la mise en demeure du redevable.

Art.9. Recours en justice contre la procédure de recouvrement forcé

Le redevable poursuivi par voie de contrainte pourra introduire un recours en justice mais uniquement dans les

formes et le délai prévus par l'article L 1124-40§ler du Code de la Démocratie Locales et de la Décentralisation.
En cas de recours, la Directrice financière fera suspendre la procédure chez l'huissier de justice jusqu'à ce qu'une

décision soit rendue.

Art. J 0. Procédure de réclamation administrative

Forme et délai d'introdnction de la réclamation

Sous peine de nullité, la réclamation doit être introduite :
auprès du Collège communal,



dans un délai de 3 mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de la facture, telle que
cette date figure sur la facture. Lorsque la réclamation est introduite par lettre recommandée, la date du cachet

de la poste figurant sur la preuve d'envoi vaut comme date d'introduction.

par écrit recommandé, motivée, datée et signée par le réclamant ou son représentant, et mentionner :

- les nom, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge duquel la redevance est établie
- l'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Procédure_de traitement de la réclamation el conséquences

Un accusé de réception sera envoyé par le Collège communal dans les 15 jours de la réception de la réclamation.

Si les motifs invoqués dans la réclamation n'impliquent aucune interprétation du présent règlement ou des
dispositions légales régissant les services visés par la redevance, un courrier de réponse, statuant définitivement
sur la réclamation sera adressé par recommandé au redevable dans les 3 mois au plus tard qui suivront la date de

réception de la réclamation. '^ jjP

Si les motifs invoqués dans la réclamation nécessitent une interprétation du présent Hglement, la décision du
Collège communal sera rendue dans les 6 mois de la réception de la réclamation, sera notffîeelmy redevable par
courrier recommandé et ne sera pas susceptible de recours. .„—_ SÏHg||a_ ja-

Durant toute la procédure de traitement de la réclamation et jusqu'à la notificat||œ3eBg?décisiorray|M|vable, la
procédure de recouvrement tant amiable que forcée sera suspendue. Les jeyentuelles' procédures judiciaires de

recouvrement entamées par la Directrice financière avant la réceptiongjde liyréclamaticm seront également
suspendues. ||. __^" JJj

En cas de rejet de la réclamation et dès le Sème jour de la notification de la'§|gJSKiin|j}g|eciêvance contestée sera
considérée comme certaine, liquide et immédiatement exigiblg|gg|gyi entraîneraUSB-eprise de la procédure de
recouvrement par la Directrice financière. s? ^BBBta.

A défaut de paiement du redevable suite à la notifi^feisde la déci3Q|rej étant sa réclamation, le Collège
communal sera tenu de rendre exécutoire unejg0ffiramtÇm||BformémenB(|||articl^ L 1124-40 du Code de la
Démocratie Locales et de la Décentralisation, s "IBKB, f

Art. 11. Compétence des juridictions f
Les Tribunaux de Namur sont seuls,,eQtnpé<BHJs|gour toute Jontestatidifnaître de l'application du présent
règlement, mp^

Art. 12. Transmission à l'aiilorttWSSufelle
Le présent règlei^Ws3aMran5mis5agB|Quvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du
Code de la JâemocràtreIBgiale et de làSJgentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Art. lîïSESSrée en vigueny y
Le.-epî'esealU^glement.lentrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites
conformémeMaSxjarticles L 1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Art.l4.RGPD
Le traitement de dôffllgggl&caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant
les règles suivantes : ~^^y

Responsable,de traitement : la Commune de Profondeville ;
Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance communale ;

Catégorie de données : données d'identification ;
Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un délai de 15 ans et à les

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat suivant leurs instructions ;

Méthode de collecte : recensement par l'administration, présence aux cours de natation, certificats

médicaux ;
Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en

vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.



13. OBJET : FABRIQUE D 'EGLISE - BOIS-DE- VILLERS - EXERCICE 2025 - COMPTE. (JQ)

Vu la Constitution, les articles 4l et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, § 1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L 1122-20, L 1124-40, et L1321-1, 9° ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3111-1 à L3162-3 organisant la
tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles
6 et 7;
Vu la délibération du 14 avril 2026, parvenue à l'autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives
renseignées dans la circulaire susvisée le 16 avril 2026, par laquelle le Conseil de fabrique de rétablissement
cultuel « Fabrique d'Eglise Saint Roch à Bois-de-Villers » arrête le compte, pour l'exercice 2025, dudit
établissement cultuel ; ^ ISte-, -??

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justiïïcatlves renseignées dans
la circulaire susvisée, à l'organe représentatif du culte ; F'^VSSîi
Vu la décision du 23 avril 2026 réceptionnée en date du 06 mai 2026 par laquelle l'organe regresentatif Qu culte
arrête, sans modification, les dépenses reprises dans le chapitre l du compte et.giîoui^le surplùs||g|jirouvé, sous
réserve de modifications, le reste du compte ; _p»s^^yy' '-Vaay

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instructionjiïipartiMà commune pour statuer sur
la délibération susvisée a débuté le 07 mai 2026; ^^ m ^ jB
Vu la décision du Conseil communal du 18 mai 2026 defgroroger de 20jou|yjë'Uélai de tutelle ;
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes quîaggmyeau desjijgpenses, les montants
effectivement encaissés et décaissés par « la Fabrique d'Eglise S|unRRoch à Bots|â||Blïïsp» au cours de l'exercice
2025 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conformeglla loi ;
Vu les dispositions légales et réglementaires ; ' °'£K|iib
Vu la situation financière de la Commune ; "^IBffilk
DECIDE à l'unanimité

Art. l : d'approuver le compte de la Fabrique ^d'ëglise cleffî|iis|de-Villers"s|guË l'exercice 2025, aux montants
suivants : ff "VUA "Vs

• Recettes: 212.131,51 € fift, E J

• Dépenses: 180.044,816 ^ s
• Boni: 32.086,70 € .^

• Part communale: 22.196,62|ë
Art. 2 : de transmettre copie delajgjêsente décision à :

• l'établissemBggyltue]?co'nGg|n&,

• l'organeTepî^gjïatif du Culïëgglg^

14. OMSSk FABRIQtiSD'EGLISE - RMfERE - EXERCICE 2025 - COMPTE. (.10)

Vu4a CoHSfîtuBion, lesrarticles 4l et 162 ;
Vu la loi speeMBIdrréfbrmes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §ler, VIII, 6 ;
Vu le Code deïigggnocratie locale et de la décentralisation, les articles Ll 122-20, Ll 124-40, et L1321-1, 9° ;
Vu le Code de la®gB|icratie jpcale et de la décentralisation en ses articles L3111-1 à L3162-3 organisant la
tutelle administt-ativeÇg||fêsï@teblissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la circulaire minisîSlHeîle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu le décret impérial'3u 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles
6 et 7;
Vu la délibération du 09 avril 2026, parvenue à l'autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives
renseignées dans la circulaire susvisée le 23 avril 2026, par laquelle le Conseil de fabrique de rétablissement
cultuel « Fabrique d'Eglise Sainte Trinité à Rivière» arrête le compte, pour l'exercice 2025, dudit établissement
cultuel ;
Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans
la circulaire susvisée, à l'organe représentatif du culte ;
Vu la décision du 29 mai 2026 réceptionnée en date du 05 juin 2026 par laquelle l'organe représentatif du culte
arrête, sans modification, les dépenses reprises dans le chapitre l du compte et, pour le surplus, approuve, sous

réserve de modifications, le reste du compte ;



Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instruction imparti à la commune pour statuer sur

la délibération susvisée a débuté le 08 juin 2026;
Vu la décision du Conseil communal du 18 mai 2026 de proroger de 20 jours le délai de tutelle ;
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, les montants

effectivement encaissés et décaissés par « la Fabrique d'Ëglise Sainte Trinité à Rivière » au cours de l'exercice
2025 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi ;
Vu les dispositions légales et réglementaires ;
Vu la situation financière de la Commune ;

DECIDE à l'unanimité
Art. l : d'approuver le compte de la fabrique d'église de Rivière pour l'exercice 2025, aux montants suivants :

• Recettes: 31.3 86,18€

• Dépenses : 28.852,37 €

• Boni: 2.533,81 €

• Part communale : 24.760,75 € sft- .^

Art. 2 : de transmettre copie de la présente décision à : JNKXK

» rétablissement cultuel concerné ; SS"SVSSh
• l'organe représentatif du Culte. '"gan|^ |

Patrimoine y 3P

75. OBJET: PROJET DE RÉSERVE NATURELLE MM CARRIÈRÉmESVÂTIS:DSÎANDED'OCTROI
D'UN BAIL EMPHYTEOTIQUE PAR LE CERCLES DES NA'ISEMLISTE^DE BELGIQUE -
MODIFICATION DU PROJET D'ACTE EN RAISON D'UNSiSQLLUTH[)îS3S9iWi(SD)

Vu l'article L 1122-30 du Code de la démocratie locale et de lafdéceilgglisation;
Vu les dispositions relatives au droit d'emphytéose du livre 3 « les bîlggJMu Code civil ;
Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opératiqn&gateunoniales des|||iyoirs locaux;
Vu la délibération du Conseil communal du ISJflîrPS^grglative aux G^Qwns immobilières des pouvoirs
locaux; ff "us1iâ
Vu la demande des Cercles des Naturalistes dejgelgique (CNBjUative à l'obtéÇtion d'un bail emphytéotique en
vue de la création d'une réserve naturelle agreeg|gérée par eux-mgmes ; _^y

Considérant que le CNB demande quelg|hail emgh^téotique soipconclu pgipûne durée de 32 ans minimum, que
celui-ci soit reconductible tacitementjjaufsi la SngminfcreBÊPû" préavis;
Considérant que le CNB demand^ue le bail emplr|ÎB®GïpTsoit conclu à tib-e gratuit;
Vu l'estimation de la valeur vénaIgglfiUa parcelle réalisée par Century 2 l Immo Demeuse, à la demande des CNB
concluant que ceHggBgg|ye ri5:'^SfigUR, soit 25 EUR le m2;
ConsidérantgueTouCTgsHgis résultaiMeBlacte sont à charge de l'emphytéote;
Vu le premier projet d'a|H|edigé par lenogu|e|Pierre-Yves Erneux, chaussée de Marche 577-579 à 5100 Erpent,
réalise-ggnye compte dgjMSBL CNB; y
Cousi3êï'agB|juyi appartient au Conseil communal d'approuver l'acte de constitution d'un droit d'emphytéose; que
la valeur es(imeg|dy.âîbit ne permet pas d'appliquer la délégation de compétences;
Vu la décisiomîUBonseil communal du 16 mars 2026 décidant:

Art. l -'"cBaglJrouver le projet d'acte établi par Maître Pierre-Yves Erneux, notaire, chaussée de Marche

577-579.

Art. 2 - de cËargeï le Collège communal de l'exécution de la présente décision, en ce compris la
signature de l'aeîe.

Art. 3 - de transmettre la présente décision à Maître Hélène Diricq ainsi qu'aux Cercles des Naturalistes
de Belgique.
Art. 4 - de préciser qu'aucun frais afférent à ces démarches ne sera pris en charge par la Commune,

ceux-ci étant intégralement supportés par l'emphytéote.

Considérant que l'étude du notaire Pierre-Yves Erneux a informé, par le biais des Cercles des Naturalistes, qu'un

extrait de la Banque de données de l'état des sols faisait mention de travaux en cours suite à un projet
d'assainissement; que cet extrait n'a plus été mis à jours par la suite; qu'étant donné la destination finale du bien
(création d'une réserve naturelle), il est important de connaître les seuils d'assainissements qui auront été visés par

les travaux car les seuils autorisés dans une réserve sont les plus bas;

Considérant que le dossier de fin de travaux "évaluation finale" a été déposé à la Direction de l'Assainissement des
sols le 5 mars 2026;
Vu l'approbation de l'évaluation finale réceptionnée le 1er juin 2026 par l'administration communale;
Considérant que le certificat de contrôle du sol conclut qu'un dépôt de déchet est présent au droit d'une partie de



la parcelle entre 0 et 10 m de profondeur maximum (épaisseur moyenne 5m); que tout travail entraînant le
remaniement des déchets est proscrit;

Considérant que le certificat de contrôle du sol mentionne en son point 3.3. "Mesure de posf-gestion" qu'il

convient de réaliser un fauchage annuel de la pelouse calcaire entre le 15 août et le 15 octobre; que les charges
liées à la mise en œuvre des mesures de post-gestion incombent intégralement à la Commune de Profondeville;

Considérant que les Cercles des Naturalistes de Belgique nous informe que la décision remise par la Direction de
l'Assainissement des sols ne semble pas problématique; que les seuils sont acceptables pour le projet visé;
Considérant cependant que les Cercles des Naturalistes souhaitent que l'acte authentique soit modifié afin
d'ajouter une clause précisant que la Commune de Profondeville, en tant que propriétaire, demeure responsable

de toute problématique liée à l'enfouissement de déchets, à la pollution du site et à l'éventuel assainissement des
sols, y compris en cas d'évolution de la législation; que les éventuels travaux ou démarches nécessaires devront

être réalisés dans le respect du statut de protection de la réserve naturelle;
Considérant que l'ajout d'une telle clause doit être validée par le Conseil communal; que ces modifications
entraîneront potentiellement des coûts pour la Commune;

Vu le nouveau projet d'acte réalisé par l'étude du notaire Pierre-Yves Erneux; considéramt.quedês modifications
relatives au sol se trouvent en page 8;

Considérant que le Cercles des Naturalistes informe la Commune qu'à défaut de signatui^BeMjagte avant le 15 août
2026 (et donc d'approbation du Conseil communal sur les modifications proposées^ le'^Befie estima que la
Commune sera tenue de rembourser aux CNB les frais suivants, car ceux-ci seront, rendus inéligij|l|s,_du fait de la

non-concrétisation du dossier : -v^^yy

• Fraisdel'étudeEmeux:3.657,90€ f y ^

• Frais de l'étude Diricq : 1.182,17 € ., U ^ g
Sur proposition du Collège communal; na| a sf j|fi
Par ces motifs; """ "EL

Après en avoir délibéré; Jgh, '"sysigysji^yy
DECIDE à l'unanimité "m»SW»^;

Art. l - d'approuver le nouveau projet d'acte établi par MaîtréTieniglgœs Erneux, notaire, chaussée de Marche

577-579.

Art. 2 - de charger le Collège communal de l'exéçutiGBUejla^présentescimsion, en ce compris la signature de
l'acte. ..^^^^^iSySKs. 'TBBKfc

Art. 3 - de transmettre la présente décision yMaître Hélèireglgiricq ainsi qujaux Cercles des Naturalistes de
Belgique. H '1BI s
Art. 4 - d'accepter de prendre en charge les Sais des deux notaires dansJjhgpbthèse où l'acte ne pourrait être
signé avant le 15 août 2026. s wr

ou

Art. 4 - de refusegmmgre en chaî-gg||s frais des deux notaires dans l'hypothèse où l'acte ne pourrait être signé
avantle 15j©uf202m»i .-

Accueil -vxSs!HO\swe

16. OBJET: COÎSiSKLCOMMUNAL DES ENFANTS- CREATION ET APPROBATION DU ROI (S. H.)

Vu les dispositions lé]g|l|g|p°réglementaires et notamment l'article L 1122-30 du CDLD;
Vu le décret du 3 juilIgtPî003, relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au
soutien de l'accueil extfa-scolaire (appelé « décret ATL ») ;
Considérant la volonté du service de diversifier ses activités et que ce projet rentre bien dans le cadre du décret
ATL;
Considérant le budget disponible ( 2500 € ) à l'article 761/123-48 pour ce poste,
Vu l'accord de principe du collège du 22.04.2026 pour la création d'un Conseil Communal des Enfants;
Considérant qu'un Règlement d'Ordre Intérieur de ce futur Conseil Communal des Enfants devait être établit et
sa validation par le Collège Communal du 10.06.2026;
PREND CONNAISSANCE

Art. l. De la création d'un Conseil Communal des Enfants dès la rentrée prochaine;

Art. 2. Du Règlement d'Ordre Intérieur pour le Conseil Communal des Enfants de la commune de Profondeville;
Art. 3. Du fait qu'une somme d'argent est allouée au bon fonctionnement de ce CCE dans le budget communal;



Marchés Publics

17. OBJET : 3P/1123 - MARCHES PUBLICS :PO BUDGET EXTRAORDINAIRE - TOITURE ECOLE DE
BOIS DE VILLERS: APPROBA TION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSA TION. (BL)

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications

ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du l 8 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ; ilh, ^y
Vu le cahier des charges ? 3P/1123-BL relatif au marché "Toiture école de BDV" établggarT auteur de projet
Monsieur Gregory Dailly (chef service travaux) et Madame Barbara Lupattelli (servicefipsggarchés publics);
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 259.577,40 € hors TVA ou 275iife04 €, 6% TVA

comprise ; _,^=^_ 'VSSC^^ J

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaijTOe l'exercice 2026 à l'art.
7222/724-60 projet n° 20260033; , |? JT |
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalltgjobligatoire a efê.somnise le 2juro2026 ;
Attendu l'avis favorable n°36 ,2026 remis par la Directrice"financière en dat||||y 04 juin 2ggë.

Par ces motifs ; sj^
Sur proposition du collège communal ; JliBB8h_ ""WSSW

DECIDE à l'unanimité
Article 1er : D'approuver le cahier des charges y 3 P/1123s@TOgj,le montariffleslmné du marché "Toiture école de
BDV", établis par l'auteur de projet. Les conditions sont fixées egmine prévu aireahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Lejnpntant estimé s'çjeve à 259.57g40 € hors TVA ou 275.152,04 €,

6% TVA comprise. _,^ f

Article 2 : De passer le marché par la|glp^dur^gtggEte^^^gr
Article 3 : De compléter, d'approuvefiët d'envoyëWlggijHgpnarché au niveau national.
Article 4 : De financer cette dégefise par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 à l'art.
7222/724-60 projêttHjg826003B:r£^ai.
Article 5 : D|i|0TOFeBg|§|esente au ciegglgjiour suite voulue.

18. OB.MT : 3P/1122VB- TRAVAVXWBMMÉNAGEMENT DE ZIT (LESVE) — APPROBATION DU
RECfmBSSUL 'EXCESTION "IN HOUSÈ" ET DE LA CONVENTION A VEC L 'INASEP. (BL)

Vu la loi daÇBjmn^Glô relative aux marchés publics, notamment l'article 30 concernant l'exception "in house"

Vu le Code de lâs®I®e.ratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L 1122-3 et suivants relatifs
aux compétences dusMG®g&;0ommunal ;

Considérant que dans^®||aâre de ce projet, la Commune de Profondeville souhaite encore une fois recourir à
l'exception du contrôle «ïîhhouse» prévue par l'article 30 §3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics

Considérant par ailleurs que dans ce cadre, elle souhaite solliciter l'expertise de l'intercommunale « FNASEP »
avec laquelle elle entretient une relation « in house » ;

Considérant que l'ensemble des communes de la Province de Namur sont également membres associés de

l'intercommunale ;

Considérant que les membres associés exercent conjointement sur l'intercommunale un contrôle conjoint analogue

à celui qu'elles exercent sur leurs propres services ;

Considérant qu'en effet, au terme des articles 18 et 25 des statuts, l'Assemblée générale et le Conseil
d'Administration, organes décisionnels de l'intercommunale, sont composés de représentants des membres affiliés

5

Considérant que même si, au vu des règles applicables à sa composition, le Conseil d'Administration ne comprend
pas un représentant de chacun des membres affiliés, les administrateurs représentent cependant



l'ensemble de ceux-ci ;

Considérant que, par ailleurs, par le biais des organes décisionnels, les membres affiliés exercent conjointement

une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l'intercommunale ;
Considérant qu'enfin, l'intercommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres mais qu'au

contraire, comme rappelé dans l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs de ses membres et

dans leur intérêt ;
Considérant que plus de 80 % des activités de l'intercommunale sont exercées au profit des membres affiliés qui
la composent ;

Considérant qu'en effet, au regard de son objectif social défini à l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément
aux objectifs de ses membres et dans leur intérêt ;
Considérant qu'au terme de l'article l « constitution » et de l'article 8 « répartition du capital social » des statuts,
il ressort que l'intercommunale ne comporte aucune participation directe de capitaux privés dans son actionnariat

ï

Considérant que l'intercommunale revêt donc un caractère public pur ;

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la loi relative aux marchés puhlics,dû 17 juin 2016 et
partant qu'il n'y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ; W

Considérant que la Commune souhaite solliciter l'expertise de l'intercommunale INAS||RUo|rJe projet de ZIT
de la rue Baty des Foulons à Lesve ; r °5s||jg^ „
Attendu que les honoraires estimés s'élèvent à 68.823,506 HTVA ; ^,_ ^SKIâ,. ,IJ
Considérant le projet de convention pour la mission d'auteur de projet et coordj|aaÏffîn|s|êurité-santBi8?ve au
dossier VEG-26-5673 ; f' W
Considérant que les conditions de la relation "in house" sont remplies .(eontrôle analogue et activité

prépondérante) ; m, ^ gs
Considérant que le crédit est inscrit au budget extraoraînàire 2026 à l'argg^ 421/735s6|B;Prqjet 20260013),
financé par emprunt ; fs^
Attendu l'avis favorable n° 33/2026 remis par la Directrice finaiieigfêfin date dîrfHHSis2026;
Par ces motifs ; ff ""liBh,

Après en avoir délibéré ; "'BMBàà

DECIDE à l'unanimité
Art. l : De recourir à l'exception "In House" ppur'Ia mission'clgtuyes relativelux|travaux d'aménagement de ZIT

du bassin versant amont de la rue Baty des Foulons à Lesve. "flU ||
Art. 2 : D'approuver la convention de servicesgBçonclure avec l'SASEP gouiNm montant de 68.823,50€ HTVA.

Art. 3 : : De désigner M. Julien Decleig|ommg|j:>srsonne de contact au sglîrde l'Administration communale de
Profbndeville qui sera chargé de suivp^e dossî^SBtegammuniquer toutes les informations utiles à l'auteur de
projet. JBh.1 —siis—-

Art.4 : De transmettejsette coqvgg^ signée, en deux exemplaires originaux, à 1TNASEP.
Art 5 : De finanfieËKMepense paMKgrédit qui est inscrit au budget extraordinaire 2026 à l'article 421/735-60
(Projet 2026(8)T3},ïmare||)ar emprunîag|^_ ^
Art 6 : Dggoindre la pigggnte au dossiëjï||||LU"suite voulue et d'en notifier le contenu aux services internes de
l'AdminîsÇàtion concernB? W

Urbanisme

19. OBJET : DÉCREWSiÏRIE - OUVERTURE D'UNE VOIRIE COMMUNALE ET AVIS DU COLLÈGE
COMMUNAL RELAWF AU DOSSIER D'URBANISME ?76/2025 - PROLOGE/SOCIETE WALLONNE
DU LOGEMENT. (M-)

Vu le livre 1er du Code de l'environnement ;

Vu les dispositions légales et réglementaires relatives aux attributions du Collège communal et notamment l'article
L 1123-23 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ;
Vu les dispositions légales et réglementaires du Code du Développement Territorial (CoDT) ;
Attendu que PROLOGUE sprl dont les bureaux sont situés Rue de Villers 30 à 4520 Wanze et la SOCIETE
WALLONNE DU LOGEMENT dont les bureaux sont situés Rue de l'Ecluse 21 à 6000 CHARLEROI ont introduit
une demande de permis d'urbanisme n°76/2025 ayant trait à un terrain sis à 5170 Lustin, rue Covis et Saint Léger,
bien cadastré Division 2, section A n°l 10V2 ;
Projet
Attendu que le projet vise la construction d'un ensemble de 11 maisons et d'une maison multifamiliale de 4
unités, avec création de voirie ;



Considérant que le projet présente les caractéristiques reprises à l'annexe l, telles que décrites au cadre 6 de
l'annexe 4 ;

Considérant que le projet prévoit le raccordement direct à l'égout placé en voirie ;
Réunions de projet
Considérant qu'il n'y a pas eu de réunion de projet au sens du CoDT mais que plusieurs réunions de travail ont
été organisées avec les autorités communale et régionale (13/06/23, 15/10/24, 22/10/24, 20/01/25, 04/03/25) ;
Procédure

Considérant que la demande de permis public a été déposée auprès des services du Fonctionnaire délégué en date
du 12/06/2025, laquelle a fait l'objet, en application de l'article 33 du CoDT, d'un accusé de réception complet
délivré par le Fonctionnaire délégué le 30/06/2025 ;
Considérant que de cet accusé de réception complet, il en résulte que l'avis du Collège communal est requis, que
le délai de procédure est fixé à 115 jours ;
Considérant que ce délai est prorogé du délai utilisé pour l'obtention de l'accord définitif du Conseil communal
relatif à la voirie communale ;
Vu le questionnement porté par l'Administration auprès des services du Fonctionnmre délégué en date du
21 ',01 ',2025 relatif à la complétude du dossier qui nous a été transmis, mail libellé commgjsuif :

« ....Je me permets de revenir vers vous pour le dossier de la Société wallonnesc&Logement (permis

publie), demandeur PROLOGUE SPRL, dossier référencé chez ?vonsssS@us^ le ,miméro

FO]J3/92]0]/UFD2/2025/3/2424265. ,„, .8
Il apparaît que le dossier que nous cn'ons reçu de vos service présente ffffpEffSlême ci ' arcSjmSiqiie du
fait que le cadre 7 de l'annexe 4 relatif aux écarts-dérogations nfst pasjoinpléte alors'qîîè le projet
s'écarte du prescrit de notre SDC en ce qui a trait a la densité de logemeaf^zone l. ôWameait ou quartier

villageois dont la densité théorique est fixée OmMj logements parŒafponr une parcelle de terrain de
6469m2). w
Nous ne disposons pas des plans numérotés 5-6-7 ettS^ des pieeem^aMBsyaux impétrants (ORES
(éclairage (étude ultérieure), réseau hormis la préseneeWune cabinë'ySSWy.), des PV des réunions
préparatoires avec nos administrations, d'un schéma gêneyahidu réseau de voirie (Décret voirie), de la

version mnnériqne complète (administratif et plans) du dossfeiS^^
Il ressort par ailleurs des premiers retows^âjsnfjuete pubÎKfuyfue. le terrain serait couvert par des

éléments susceptibles de pollution du saVfSneienHeyifwmpes esseHBe^ fosses d'entretien de véhicules
comblées par les gravais du hall démqffl, remblais emf^wl de parcefM^iantenr de +/- 4m)}.
Etat d'avancement du dossier au niveau communal : T^nqnête publique est en cours du 21/07/2025 an
15/09/2025. Bk. • ^aslV
J'ai demandé à l'architecte,^^e^encl!fë25/07 de I-IQVS fbiii'nifV!Ss~ éléments énoncés ci-avanf mais je

souhaiterais corinaHre yotileVSvis (FWIwffcmt^ sur la suite à réserver à ces soucis

administratifs - jiiridiqi{e^(rtoitve1le demaivÏeXSffvbtre part, recommencer l'enquête publique, solliciter

des meswe&^anatyseSysl^Tt matière de pollution (annexe 8)... » ;
Vu la réponse JCTiHyjgmN'éponse'^mie questionnement, mail reçu le 29/07/2025, libellée comme suit :

« slpevaisscMmnder les cornfifernents a.}'auteur de projet et refaire im nouvel accusé de réception.

.Ses mesures d enSvêtes devronWeslffrs recommencées... » ',

Vu la^ggJMe réponse fggmulée en réponsynotre questionnement, mail reçu le 03/09/2025, libellée comme suit

« • yyiBslesftifférents compléments sollicités par mail et d'autres demandés par le sei-vice urbanisme
aitprëWlmiteur de projet, je me permets d'envoyer une réponse commune afin de simplifier la

comnnimeSSth.

Snccincteniesiifmei/rëponses aux demandes faites (en jaune) :
Cadr-ysMe l'annexe 4 relatif aux écarts - dérogations n'est pas complété alors que le projet

s 'écqjfe du prescrit de notre SDC en ce qui a trait à la densité de logement (zone 1.6 Hameau
on quartier villageois dont la densité théorique est fixée à 10 logements par Ha pour une parcelle
de terrain de 6469m2). : L'écart étant évident à motiver, la justification peut être rédisée par le
FD dans la décision et ne justifie pas un incomplet.

Le Sen'ice urbanisme n'est pas en possession des plans mimérotésS-6-7 et 8 : ceux-ci sont des

vues 3 D du projet sur des A4, ils seront envoyés an service urbanisme.

Les pièces relatives aux impétrants : Les plans dressés seront soumis aux différents services

impétrants cini donneront leur avis et, pour certains, devis dans le cadre de la demande, ceux-ci

sont sollicités par la Commune.

PV de réunions : doivent être fournis par l'auteur de projet.

Schéma de réseau général du réseau de voirie : Le document de l'Annexe 9- ouverture de voirie

semble être suffisant et ne compromet pas la bonne compréhension du projet dans sa globalité.



La version numérique complète (administratif et plans) du dossier. : demande particulière du
sen'jçe iirbcmisme de_ProfondevjMewii_eei^^ fownje directement par l'aufenr de projet

// ressort des premiers retours de l'enquête publique que le terrain serait couvert par des

éléments susceptibles de pollution du sol (anciennes pompes essence, fosses d'entretien de

véhicules comblées par les gravas du hall démoli, remblais en fond de parcelle (hauteur de +/-
4m)). : Le zonage de la parcelle ne révèle pas cet état, dès lors ; aucune demande particulière

n^est a solliciter à ce stade.

La demande de la Commune de rétrocéder une partie supplémentaire au domaine public (an

niveau de la boite à livres) pourra être mentionnée dans l'mis du Collège mais ne peut faire

l'objet d'une demande de plans modifiés à ce stade.

Compte tenu des éléments émimérés nous n 'avons pas considéré que de nouvelles mesures de publicité

devaient être organisées.

Tous les éléments à la bonne compréhension et analyse de projet nous permettront de remettre une

décision en toute connaissance... » ;

Considérant que le formulaire de déclaration simplifiée de performances énergétiques des bâtunents (PEB) est
joint au dossier ; VSVK
Considérant que ce dossier comprend également un dossier pour la création d'une voirijgis|mmunale ;
Considérant que la demande de permis comprend une notice d'évaluation des incidences suîïflHmaronnement ;
Considérant que la notice d'évaluation préalable des incidences sur l'environnement examinBgie manière
particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l'erœîr{»m|m.ent ; que tenangeiompte
de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard à l'apicle D.68, § lefflù Code
wallon sur l'environnement, il y a lieu de considérer que le projet n'est pas susceptible d'ayoir des incidences

notables sur l'environnement telles qu'il requerrait la necejsité de prescrare imë étude d'incidences aux motifs

suivants : projet repris en centralité ; '^ 1?BSa- .^iSff
Considérant qu'à l'analyse des éléments constituants la notice d'esaluation deJ|||gV§!Ïges|3ur l'environnement en
lien avec les plans et le projet dans son ensemble, et plus partiq.iK|?ment son infëgEafioffclans son environnement
et les solutions pour son éventuel impact, il est apparu (\ors deUnalyse du dossier le déclarant complet et
recevable) que la demande dont objet ne devait pas être soumise aWJrealisation d'une étude d'incidences sur
l'environnement, car le projet ne présentait, de par sauaateggiaucun risqueÇKQtoble sur l'environnement ;

Aspects juridiques '"SSSk
Vu que le bien est situé : f °?|||

7. en zone d'habitat à caractère rwalfan plan de secfew de Namnr wlopté par Arrêté de l'Exéciitif
Régional WaUon du 14/05/1986 et qvK.apas cessé dejjfoduire ses^effets pour le bien précité ;

2. en zone 1.6 Hameau on cfwMier vïHogeois an Schéma de développement coimminal en vertu de

l'article D.H. 16:

3. à moins de 200 mètres Miwfpoint de vneWSJMH^T
Considérant que la densité fixéelauJSffiema de développement communal (ancien Schéma de Structure communal)
est de 10 log/Ha||ggIfi.BBarcelle"(i@|®gain de 6469 m2 soit un potentiel théorique de +/- 6 logements ;
Considéranfayaïïcune||gg|tude priveçglgst renseignée dans le formulaire de demande ;
Considéranfque la parc|H||est située en5%niicÏ'assainissement collectif au PASH, et dont la voirie existante est

pouryufllSgput ; HF V
ConsuieranRgue le projeïs'implante le long de voiries communales ;
ConsidéranBgJu||riarfemande comporte une demande de création d'une voirie communal au sens de l'article
D.IV.41 du Coiggjggue le délai de décision imparti pour statuer sur la présente demande est prorogé du délai utilisé
pour l'obtentionïigUjgaeprd définitif du Conseil Communal ;
Mesures de DublicifMfe™s»r

Considérant que le projeBpt soumis à mesures de publicité en ce qui a trait :
l. la demande espvisée à l'article R.IV.40-1, §ler, 7. relatif à l'ouverture d'une voirie communale ;

2. la demande est visée à l'article R.IV.40-2, §ler, 2. relatif à la profondeur bâtie ;

Considérant que l'enquête publique a eu lieu du 21 juillet 2025 au 15 septembre 2025, conformément aux articles
D.IV.41, alinéa 4 du Code;
Vu les modalités prévues aux articles D.VIII.7 et suivants du CoDT ;
Considérant l'enquête publique réalisée du 21/07/2025 au 15/09/2025 soit 30 jours, clôturée le 15/09/2025 avec
19 courriers dont copie en annexe 2, qui peuvent être résumés comme suit :

pollution des terrains ;
altération du cadre de vie, aspect architectural, protection du cadre de vie , intégration urbanistique ;
absence de participation citoyenne en amont du projet ;
risques de ghetto et de troubles sociaux ;



impact sur les jardins privés voisins ;
mobilité douée, sécurité routière, voirie inadaptée, accès au site, stationnement ;

densité excessive ;
enclavement ;

proximité des carrières et nuisances pour les occupants ;

gestion des eaux de ruissellement, système de gestion des eaux de voirie (rôle de drains) jugé ainsi de
même que l'absence de canalisation de récolte) ;
perte d'un espace communautaire ;

absence d'étude d'incidences et de mobilité ;
risque de saturation des infrastructures publiques ;
demande de placement de la rue Goffioul en zone 30 + ralentisseurs ;
présence d'un remblai important en partie basse du terrain, fissure dans le mur de soutènement (+/-4m

de hauteur) : audit sollicité;
demande du voisin direct de vérifier le plan de bornage, placement d'une haie en limite de propriété au-
dessus du mur de soutènement pour l'intimité ; a^ ^f
bétonisation de nombreux mètres carrés ; BtidT

Vu la note transmise par l'architecte en date du 14/1 1/2025 (voir l'annexe 3) visant |gK^g|ndre aux éléments
formulés dans le cadre de l'enquête publique ; i/~ "çgBBh, e

Considérant que de cette note, il en ressort : .=s=_ ^ISB®,,.. .M

Pollution Tymiy
« une analyse complémentaire sera effectuée afin de confirmer Metat desssbls. Selon lesTêsidtats, les

terres excavées seront soit réutilisées sur le site si elles respectait les ^normes ei-iwonnementales, soit

évacuées vers une installation agréée (centJsfSs traitement îm centre d'en/buissement technique),

conformément à la réglementation en vigueur?^ 1|g^ ,.s|US

Il est important de préciser que, une fois les trcn'anx deseonstructiwf^QïSfesfSsh 'erres en place seront

recouvertes par des fondations, des voiries on des amêsageinents paysagSrs? Cela signifie que le sol

deviendra inerfe, c'est-à-dire qu'il ne présentera phis dé^isQue^de contact avec d'éventuelles pollutions

résiduelles. Ce principe est reconnu dans la gestion des Tyues environnementanx et constitue une

garantie supplémentaire pour la santé pnbligu^tokLsécnrifé Seyaturs habitants. »
Mobilité et voirie "'flBfc
« Le projet a été conçu avec une attention particiilïenfa la mobilife^Kla sécurité et à son intégration
harmonieuse dans le tissu villageois L'accès an Ïatjssement pourfes véhicules motorisés se fera

exclusivement par la rue Saint-Lége^ee qui permet dèyoncentre^leffrqfîc sur une voirie adaptée et de
prései-ver la tranquillité des qutjês rifesl&hi second accès, sécnrisSSFrései-vé anxpiéfons et aux cyclistes,

sera aménagé via la rue Covyïffin defasiyKKdasnûSÏlité donce et la connexion avec le centre du village.

Densité etmtegration jtilggmstique
« Lem^aSua'illtfge detSsîw étant repris comme centralité villageoise par le SDT, cela signifie et a
jîovr lnîfWf&3ncentrei-°sifîsgement et les activités commerciales et tertiaires en densifiant

^W HrbanisatiwQae manière raïsGJmyet dans le respect des qualités de vie des habitants. Cela implique
^yyilsoncrétiser !sfïfbncepf de « villclgé à 10 minutes » pour favoriser l'accès aux activités, aux sei-vices et

"~~V^aït^eqitipe»Jsnts à pied et à vélo.

• -^fm&fSîi SDT est de définir les grandes orientations d'aménagement du territoire à l'échelle
;'egXQ»a^£n identifiant Lnsfin comme une centralité villageoise, il fixe un objectif clair : concentrer
le logfQwint^et les activités commerciales et tertiaires dans des zones stratégiques, en densifiant

/ 'vrbanissm^dB.manière raisoiwée et dans le respect des qualités de vie des habitants. Cette approche

vise à conoMflser le concept de « village à 10 minutes », favorisant l'accès aux sen'ices, aux

éqnipementsSt aux activités à pied ou à vélo. Elle accorde également une place importante aux espaces

de convivialité et aux zones vertes.

• Dans ce contexte, une densité minimale de 20 logeinents par hectare est autorisée pour les centralités

villageoises. »

Demande d'étude d'incidences complète
« Les aspects techniques du projet ont fait !'objet d'analyses approfondies, menées par des bureaux

d'étndes agréés et spécialisés dans chacun des domaines concernés. Ces études couvrent notamment

la stabilité du terrain, la gestion des eaux pluviales, la mobilité et l'accessibilité dîi site. Ni leCoDT,
ni le Code de l'Environnement n 'imposent la réalisation d'une étude d'incidences sur l'environnement

pour im projet de cette nature et de cette ampleur. La notice d'évaluation des incidences sur

/ 'environnement, jointe au dossier, est donc suffisante.

Le projet a été conçu mec une attention particulière portée à la qualité du cadre de vie, tant pour les

futurs habitants que pour les riverains. L'objectif est de proposer une nrbanisation maîtrisée,



respectueuse de l'environnement existant et intégrée harmoniensenient dans le f issu villageois.

L'implantation des bâtiments tient compte du relief naturel du terrain, des vues existantes et des

percées visuelles. Les volumes bâtis sont volontairement limités et répartis de manière à éviter tout

effet de masse ou de rupture mec le bâti environnant. L'architecture retenue est sobre, contemporaine

mais discrète, afin de prései-ver !'identité semi-rnrale du village.

Le projet vise à présen'er l'identité architecturale du village de Lnstm tout en y apportant une touche de

modernité snbtile et respectueuse de son environnement. Il s'intègre harmoniensement dans son contexte

en s'inspirant du bâti existant et des caractéristiques du site. »

Infrastructure et réseaux

« Le projet a été conçu en tenant compte des capacités techniques des réseaux existants et dans le

respect des prescriptions des gestionnaires d'infrastructures. Des contacts ont été établis avec les

opérateurs concernés : SWDE, ORES, INASEP (eau, électricité, télécommunications, égonttage) afin
de s'assurer de la faisabilité des raccordements et de la compatibilité du projet crvec les capacités
locales.

Les études techniques menées par des bureaux spécialisés ont confirmé quelles bssoins générés par

les 15 logements peuvent être pris en charge sans compromettre la qualité deisvimce pour les riverains

existants. Il est en effet peu probable qu 'im ajout de 15 logements entraîne WtSiguelçonqne satnration

des réseaux. " 'tllUlfc .^

Un bureau d'étnde agréé a spécifiquement analysé la gestion des eaïix_du_projet. SïiweinblejHes flux
a été pris en compte : les eaux usées domestiques, les eaux plnvialeyiesieaux de toïfwyuyeanx de
ruissellement ainsi que les eaux claires issues des drains defondsïions. ~y

Enfin, pour répondre aux besoins en électricité, le projet prévoit mptamment l'installation d'une cabine

haute tension, assurant une alimentation fiable Hiecimsée pour Wensenible des logements. »

Participation citoyenne °~" HH. JSSI
« Des réunions ont été organisées en amont du dépôtak,la demanySs^nwmisfilënnissant les autorités
communales, la Société Wcillonne du Logement (Syyset le porfswmïeSprqfet. Ces échanges ont
permis de présenter en détail le projet, d'en excimîneUes^ aspects nrbanistiqnes et de vérifier sa

conformité avec les orientations de la commune. Le prfgsMa^ également été soumis à l'avis des

sen'ices techniques de la Région wallonne^amsKCiu'ausefvfcWStcendie, témoignant d'une démarche

proactive et d'une réelle volonté de çaneerTaiïsJiistitutionneiïeilS^
Il convient de rappeler que le Code diiSDéveloppeminttEerritorial (GcQiy) ne prévoit pas l'organisation
de réunions préalables mec les riveraws. » "ff

Servitudes, mitoyennetés, murs et linjltes de propriété f
« Toutes Ses limites de prggmeté, fes^vtffyennetés effîes sei-viWcies ont été vérifiées par un géomèfre-
expert agréé, sur base (/^RÏycz/men^des relevés topographiques. Le projet a été conçu

en tenant compte deMa^eonfigin'ation'WSffêW des éléments bâtis existants, notamment la présence

d'un miiKjnitoyen eSimite de parcelle, qui a fait {'objet d'une attention particulière dans le cadre

des;ne^eSeehniqïies~MitieBS^en amont.

^anfoi'înemsnBan droit cwSskciux^rincipes de responsabilité en matière de voisinage, le maître

^y d'ouvrage Wengage à assitmwSSyëventvels dommages qui pourraient être causés an mur mitoyen

^fs^dam le cadffies travaux. En cas de dégradation, les réparations nécessaires seront prises en charge,

''VifSays le respect des obligations légales el des règles de bon voisinage »
Avis extériëuîsUBh:^r
Considérant qugplgtFonctionnaire délégué, autorité compétente, a sollicité l'avis du Collège communal, du
Conseil commuiTaBetfflëJa zone de secours Nage-Namur l, en date du 30/06/2025, reçu le 04/07/2025 ;
Considérant que l'yîilfigmstetîbn communale a reçu de l'architecte les avis de l'INASEP, ORES, SWDE ;
Considérant que la SW|)lpîans son avis daté du 23/01/2025 indique que le projet requiert le renforcement de la
conduite existante au niveau de la voirie par la pose d'une nouvelle conduite de diamètre 80 et ce sur une

distance de +/- 156 mètres, que le coût estimatif après étude technique pourrait s'élever à 311 €/m2 voir
147€/m2 si mise à disposition d'une tranchée, (voir annexe 4) ;
Considérant qu'ORES dans son avis daté du 08/09/2025 indique que faisant suite aux conditions de viabilisation
du ou des terrains, le coût à charge du demandeur se porte à 65.742,35€ (voir annexe 5) ;
Considérant que l'INASEP contacté le 02/04/2025 et dont l'avis daté du 11/04/2025, lequel précise certaines
recommandations techniques, la réalisation d'une étude de perméabilité préalablement aux travaux (voir annexe

6);
Vu le rapport établi par le bureau GEOLYS, daté du 07/04/2025 lequel conclut que le terrain étudié est à
l'infiltration des eaux pluviales (voir annexe 7) ;
Considérant l'avis émis par la CCATM en sa séance du 24/11/2025 et libellé comme suit :
"Attendu que le projet vise un projet de logements d'intérêt publie, lequel s'accompagne d'une ouverture de voirie.



La Commission considère que le projet est de qualité et adapté eu égard :
- à la localisation en cœur de village, reconnu par ailleurs comme centralité au SDT ;

- à la reconversion d'une friche semi-indnstrielle ;

- à la mixité de logements proposée ;

- à une densité raisonnes proposant par ailleurs des espaces de jardins et ou espaces partagés arborés ;

- à une intégration en termes de gabarits (rez+1), matériaux au vu du contexte bâti environnant ;

Nous attirons néanmoins l'attention :

l/ sur la problématique de la gestion des eaux et plus particulièrement celle relative à la voirie, laquelle se verra

à terme, intégrée an domaine publie.

En effet, nous constatons que la voirie sera créée sans filet d'eaii, cn'aloirs ni accotements pour les impétrants,

lesquels seront en partie intégrés sons le coffre de la voirie à créer.

Le plan de coupe en travers ne présente par ailleurs aucune pente et le drainage risque à ferme d'être moins

efficace et engendrer des risques de missellement non maîtrisés dont les coûts seraient à charge de la Commune

après reprise.

2, sur la nécessité de mettre en œuvre la végétalisation des espaces comme prévus nux plans, de favoriser la

biodiversité, regrettons l'absence de potager partagé. wiSK,

3, sur la problématique des sols pollués et le respect de la législation en la matiefjsmtiflfn'ès expertise, les
conclusions corroborent les dires des riverains. ? "UBHB». &

4, sur une liaison à créer entre l'espace oîi se situe l'arbre de la rue Covis qui devrait, après ÏlymsiQH difonseil

communal, être intégré an domaine publie et le cheminement piéton vers l'jnteinsttlfsyUîlot cré&nyjliy
A cet effet, une bande lm50 pourrait également être intégrée an domam&gniblic 'ssfîs pour autant remettre en

question la zone de stationnement privative du lot n° l. f ^y ç
La CCATMémet un mis favorable sons conditions ciepiwKÎre en considémtioifil'es élémentsjenoncés ci-avant. "

Décret voirie '"' 'la.

Considérant que la demande comporte une demande de créatioikd'une vdîJiHomnmngle (au sens de l'article
D.IV.41 du Code) ; que le délai de décision imparti pour statue^ggla-présentëxieBîaMlCTe permis d'urbanisation
est prorogé du délai utilisé pour l'obtention de cet accord définitif pagffi|Çonseil communal ;
Vu les éléments de motivation joints au dossier et conformes à Partie \eV^Ada Décret voirie du 06/02/2014 relatif
à la création d'une voirie publique dans le cadre d'unjiemus.&rbanismellgngyustification de la demande eu égard
aux compétences dévolues à la commune en maîierPI§^gm|ireté, de salÇg|té, de sûreté, de tranquillité, de
convivialité et de commodité du passage dans leJTespaces pu1îltgs|un schéma gffîgral du réseau routier, une notice
d'évaluation des incidences sur l'environnemeag un plan de délimitation ; »
Considérant que toute décision d'accord sur Ssréaûon d'une voirie communale doit tendre, selon l'article 9 du
décret du 6 février 2014 relatif à la voi|g|comœ2uale, à assureisgu à améBBrer le maillage des voiries, à faciliter
les chemins des usagers faibles et à eflÊluragerT'nIlliJltion^d^modes doux de communication ;
Vu l'article D.64 du Livre 1er dujgode de l'envirorînemeniRelon lequel, la demande de création de voirie doit être
motivée en regard niQtaniment dç]3in§ldences sur l'environnement et des objectifs précisés à l'article D.50 ;
Considérant que|UTï@||gfed'évaIûaîmygréalable des incidences sur l'environnement examine de manière
particulièrenienïconcîegglprécise lés|a|Mences probables du projet sur l'environnement ; que tenant compte
de son conpnu, des plansW autres docunîëatgjconstitutifs du dossier et eu égard à l'article D.68, § 1er du Code
wallon|i3Sfenvironnem]gtît, il y lieu de (pnsidérer que le projet n'est pas susceptible d'avoir des incidences
notaBles'snffl^nyironngment telles qu'il requerrait la nécessité de prescrire une étude d'incidences pour le motif
suivant : ProjeÏmTipJâîîté en centralité définie au SDT, que le projet tient compte de ces recommandations pour
implanter ce pi^UKmtérêt public dans le centre de Lustin ;
Vu les éléments'cfnstitutifs du dossier voirie déclaré complet par le Fonctionnaire délégué, copie en annexe 8 ;
Considérant que lET^BinÊ^a-Gréer devra se conformer au cahier des charges techniques fixées par le service

technique communal, TOmême qu'une présence obligatoire au sein du comité du suivi du chantier ;
Considérant qu'une attention particulière sera portée aux éléments techniques liés à la gestion des eaux de
ruissellement que pourrait engendrer la nouvelle voirie au vu des profils proposés afin d'éviter tout dommage aux
nouvelles constructions et ou aux riverains du projet ;

Vu le PV de clôture de l'enquête publique, copie en annexe 9 ;
Vu l'argumentaire développé ci-avant eu égard aux mesures de publicité ;
Considérant qu'il ressort de réflexions faisant suite à l'occupation de cet espace par les riverains de la Covis, la
présence d'un arbre, d'un banc qu'il serait préférable d'intégrer l'espace commun, en bordure de la rue Covis,

dans le domaine public dans le cadre du dossier voirie et non le maintenir en copropriété comme proposé ;
Considérant qu'il ressort des échanges avec les services du Fonctionnaire que le Conseil communal pourrait

approuver le dossier voirie fixant comme condition d'ajouter cet espace de 100,04 m2 longeant la rue Covis ;
Plans modificatifs
Vu la demande de plans modificatifs émise par le Collège communal en sa séance du 17/12/2025 et libellée
comme suit :



"Vu les remarques formulées par le sei-vice technique communal à propos du projet de voirie (annexe l) et les

remarques formulées par la CCATM du 24/11/2025 (annexe 2) ;
Considérant les points d'attenîion suivants :

• une attention particulière sera portée aux éléments techniques liés à la gestion des eaux de ruissellement

que pourrait engendrer la nouvelle voirie an vu des profils proposés afin d'éviter tout dommage aux

nouvelles constructions et on aux riverains du projet ; En effet, nous constatons que la voirie sera créée

sans filet d'eau, maloirs ni accotements pour les impétrants, lesquels seront en partie intégrés sons le

coffre de la voirie à créer. Le plan de coupe en travers ne présente par ailleurs aucune pente et le drainage

risque à terme d'être moins efficace et engendrer des risques de rnissellement non maîtrisés dont les

coûts seraient à charge de la Commune après reprise.

la nécessité de mettre en œuvre la végétalisation des espaces comme prévus aux plans et défavoriser la

biodiversité ;
intégrer l'espace commun, en bordure de la rue Covis, dans le domaine publie dans le cadre du dossier

voirie (100,04 m3 longeant la rue Covis) de même qu'une bande de terrain de ImSO, en bordure de la dite

me pour établir une liaison mec le cheminement piéton vers l'inférieur de l'îlot creS sans pour autant

remettre en question la zone de stationnement privative du lot n°l ; iSBÉf
Considérant que les éléments relatifs à la voirie et à l'espace convmm à mtégrerEansyie^ domaine public

nécessite Vintrodnction de plans modificatifs ; "' ïfl|gg||^ ^
Pour l es motifs précités, .,„»,-. '""VSSih.. M

Décide : sf»SISSS? l's|g|g|p?

Art. l : de solliciter des plans modifiés auprès du Fonctionnaire Délégué afm d' : y ^
intégrer l'espace commun, en bordure de la rue Covis, dans le dmiaine^pïtblic dans, le cadre du dossier

voirie (100,04 m2 longeant la rue Covis) de mênfesfu'ime bande deSemnn de l?n50,sen bordure de la dite
nie pour établir une liaison avec le cheininemeWpiéton vers l'infëm&w de l'Uot^KKé ;

intégrer les demandes du service technique par rapporWMfi créatioWosWSimeyi savoir :

• revêtement bitnmenx ; .UKIKIsa, '"VSSSÎV

dévers de 2% ; f '°SBU^

• récolte des eaux via une bordure filet d'eau et des âvQfSns^ reliés an réseau d'égonffage collectif

adoîicif !'angle de braquage de^lïSqWSBîBSegnis la nie^SBjSeger pour faciliter les manoeuvre
des véhicules plus importantsff '°SSIIBs -||||

Art. 2 : De prendre acte qu'une réunion de trasail sera programmée entre le sêj^ice technique et l'architecte du

projet, Mme, Devos an sujet des caractéristfgues techniques Ifees à !a vomeyDes adaptations pourraient être

apportées à la voirie suite à cette réiirffan, LésQ^ïn-is modifiés devront êfSBfeonfàrmes à l'accord conclu entre le
seivice technique et Mme Devos. fip5~

Art. 3 : De transmettre cette décisiOfjsçin Fonctionnan'SH'elegiié pour suites voulues.

Vu l'accusé de récegtion de plang|§|g|ificatifs par le Fonctionnaire délégué reçu le 19/03/2026, lequel soumet le
dossier à une neBggll^KiyêtepuBligu^en ce qui a trait à l'article R.IV.40-1, §ler, 7. relatif à l'ouverture d'une
voirie communale 7°"1|^|| °iH|||^
NouYelleslmesures de pBIîÏftité sur DlanyiBaaiïiÇatifîi
Consid^Hh.gue le projeBest soumis à mepires de publicité Considérant que l'enquête publique a eu lieu du 24
avriKZD2@Bififi mai 20S6, confbrmémenfàux articles D.IV.41, alinéa 4 du Code ;
Vu les moaSBïsBpAyïïss aux articles D.VIII.7 et suivants du CoDT ;
Considérant l'enggJM publique réalisée du 24/04/2026 au 25/05/2026 soit 30 jours, clôturée le 25/05/2026 avec 2
courriers dont côptfiffilannexe 8, qui peuvent être résumés comme suit :
Courrier l : 'îmMllh—,f

/. Risques em'ironrieinenlwîx et pollution des sols

2. Densité excessive etmptwe de l'éqnilibre architectural el patrimonial villageois

3. Impact sur la qnalifé de vie (mtimité)
Conclusion

Le projet, dans sa forme actuelle, privilégie une rentabilité foncière au détriment de l'éqnilibre environnemental,

de la qualité de vie des Lnstinois et du respect du patrimoine du village.
Je demande donc au Collège : l. Le refus de ce permis en l'élat. 2. A défaut, une révision drastiqne à la baisse de

la densité (suppression de l'immenble à appartements et réduction du nombre de maisons) afin de présen'er des
percées visuelles et d'assurer une gestion saine des sols et des eaux.

Courrier 2 :

7. Sol pollué à 4 endroits ;
2. Vas et vient des voitures ;

3. Bruit nocturne ;

4. Insalvbrité ruelle ;



5. Problème d'égonttage ;

6. Prolifération de rongeurs ;

Motivation
Considérant que le centre de Lustin est repris en centralité au SDT, dont les enjeux sont fixés par le CoDT dans
ses dispositions, lesquels visent à concentrer le logement, les activités commerciales et tertiaires dans des zones

stratégiques avec pour effet de proposer des densités de logements plus importantes ;
Considérant que le projet proposé répond à une volonté de proposer des logements d'intérêt public, d'insertion et
de mixité, lesquels permettront une meilleure interaction entre les cohabitants du site et du village ;
Considérant que l'intérêt général doit primer dans les prises de décision ;
Considérant que l'administration au travers de réunions préparatoires à pris en compte l'intimité des voisins et
demandé de revoir certains aménagements en ce sens ;

Considérant que le plan d'accessibilité tient compte des aspects de sécurisation des usagers, la préservation de la
rue Covis tout en privilégiant un espace de convivialité à reprendre en domaine public ;
Considérant que les impétrants ont émis leurs recommandations techniques et évalués pour certains les charges

d'urbanisme requises pour la viabilisation de ce type de projets ; m,, ^|P
Considérant que la pollution du site est un élément soulevé par les riverains lors deB|eugùête, éléments non-
formulés dans le cadre de l'instruction du dossier initial périmé de l'indivision Coisman|mg||aas sur la banque de
données sol ; F ~^yyS^^ à

Considérant que nous devons dès lors porter une attention particulière à cet aspect, gu'il y WjgËde mener les
investigations requises conformément à la législation en vigueur et envisagelSl^leasyéchéant^emiïpures de
dépollution du site ; y y „
Considérant que le service technique communal, par retour mail du 20704/2026, a valide les modifications

proposées ; HgH y» ^ ^g
Vu le mail reçu ce 29/05/2026 de la SWL, lequel nous précise que toutes îles|obligations4i©ês à l'assainissement
du site seront remplies, qu'il rappelle que le terrain a été vendu comme sain, quSBjBriiguBpas à la BDSE, que Ime
bureau de la SPAQUE ne disposait d'aucune information qui auraitjgjermis de penseîjqîPîl était pollué et qui a fait
l'objet à leur demande d'une visite d'un agent SPAQuE (pour^êxaiïignjsans prélèvements), devra être assaini.
Considérant les éléments de la demande, les plans et divers documeiïSB§Ua procédure, la compatibilité du projet
avec l'implantation retenue et les éléments environnenœntaux nécessau'^J^Kappréciation de la pertinence de la

demande ; ^ys=z^yiiyy^^ 'slll&

Considérant que le Collège, en séance du 03/Qff2026 a remîssms avis fàvorâlî]g|pour le projet sous réserve des
conditions particulières suivantes : H s

que la voirie à créer devra se confbrrggyiu cahier des cQarges techmguês fixées par le service technique
communal, de même qu'une^gesenc^|gligcrtoire au seïïî du coimfiCu suivi du chantier, les autorisation
de raccordement à l'égout affoÏsnu ;
d'intégrer l'espace comimingen bordure âe"lBBBP€bvis, dans le domaine public dans le cadre du
dossier vom&_tel que j3i||||g|,dans les dossier modificatif;
qu'une,aaen||^|iarticulièî^|3mportée aux éléments techniques liés à la gestion des eaux de
ruissëBSmenBgugfiourrait erîgenctter la nouvelle voirie au vu des profils proposés afin d'éviter tout

jiommage auxrgggl'elles constrû®|ionpêt ou aux riverains du projet ;
•^IguUl y aura lieuJHe respecter les conclitions qui seront fixées par la zone NAGE - prévention incendie

""|g|mfime quejjlensemble des éléments techniques énoncés, recommandés et charges d'urbanisme
dëcHgUgaiîflës impétrants repris ci-avant ;
que nQUsHeyons porter une attention particulière à la pollution supposée du site, qu'il y a lieu de mener
les invesi||gat|ons requises conformément à la législation en vigueur et envisager le cas échéant les
mesures deîiiggQllutieh nécessaires, comme proposés par ailleurs dans la note de l'architecte du
14/11/2025

• d'inviter le Foirctionnaire délégué, autorité compétente, à prendre en considération ces éléments
importants Idî's de la décision relative au dossier d'urbanisme ;

Pour les motifs précités,
Sur proposition du Collège,
DECIDE à l'unanimité

Art. 1er : De valider la création de cette voirie communale à 5170 Lustin, rues Covis et Saint Léger, parcelle
cadastrées Division 2 section A n°l 10V2 sous réserve des conditions particulières suivantes :

• la voirie à créer devra se conformer au cahier des charges techniques fixées par le service

technique communal, une présence obligatoire dudit service au sein du comité du suivi du
chantier et l'obtention préalables des autorisations de raccordement à l'égout ;

• une attention particulière sera portée aux éléments techniques liés à la gestion des eaux de
ruissellement que pourrait engendrer la nouvelle voirie au vu des profils proposés afin d'éviter



tout dommage aux nouvelles constructions et ou aux riverains du projet ;

• la nécessité de mettre en œuvre la végétalisation des espaces comme prévus aux plans et de

favoriser la biodiversité.
• respecter les conditions qui seront fixées par la zone NAGE - prévention incendie de même que

l'ensemble des éléments techniques énoncés, recommandés et charges d'urbanisme décrites par

les impétrants repris ci-avant ;

• porter une attention particulière à la pollution supposée du site, mener les investigations requises
conformément à la législation en vigueur et envisager le cas échéant les mesures de dépollution
nécessaires, comme proposés par ailleurs dans la note de l'architecte du 14/11/2025

Art. 2 : D'accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :

• Le conseil communal demande au collège communal d'informer le demandeur par envoi dans

les quinze jours à dater de la présente délibération ;
• Le conseil communal demande au collège d'envoyer en outre simultanément la présente

délibération au Gouvernement wallon représenté par la DG04; „_

• Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivaritgss_fflocies visés à l'article
Ll 133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisationBefc la délibération est
intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours ; j|s°£|g||l_

• La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riveraingBn^ |
Art. 3 : La présente décision est susceptible d'un recours auprès du Gouvernemânflaiffî^ennantenggi^syiernier
dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. ^p-v^y ^^VffF
Art. 4 : De charger le Collège communal de ['application de la présente décision, ^y s

Mobilité

20. OBJET : AVIS COMMUNAL SUR LE PROJEJLDE SCHËMiOXŒGIONAL STRUCTURANT DE
MOBILITE COLLECTIVE fl\W)

Vu l'article LU 23-23 du Code de la Jifêmocratie VESSs et de laBldécentralisation ; Considérant
la politique d'accessibilité du territoire du SPSet le projet de sggema régional |tructurant de mobilité collective
du Bassin de mobilité de Namur ; H
Considérant qu'un avis communal esfllgallicifgggiyes propositions de c©Rîîexion de leurs centralités et sur la
localisation des mobipôles, à transmeItRfà l'AuîÇi^g|^m^ïrice des Transports (SPW MI) ;
Considérant que la Commune desgrafbndeville valTOPlt'carte de connexions proposées, à savoir, 3 centralités
(Bois-de-Villers, Lustm.et ProfgîÏgmie) en connexion vers le pôle majeur de Namur ;
Attendu que leJ|Ugg|g|.nmunal 'ëïHsSgpendant les propositions supplémentaires suivantes :

prencfle en~C(;»|gggration le viNgg|de Lesve qui sera potentiellement considéré comme une « centralité
-sllageoise » dangpon futur ScHëm^eDéveloppement communal (en cours de révision) ;

•_g^g|annaître la ggpe de Lustin comme Mobipôle de rabattement de proximité pour les raisons suivantes :
nœudlOe correspondance multimodal conçu pour capter les flux de circulation en provenance et

centralités de Lustin, Bois-de-Villers, Lesve et Profondeville (voiture, mobilité partagée,
'Bsi||gggg, marche, bus) ;
• ^IQBIte' le transfert vers les transports en commun structurants (train, bus) ;

irîstgj3^un3!,ervice « TEC à la demande » pour rejoindre la gare de Lustin ;
InsistgBpTr la nécessité de créer un réseau de mobilité douée structurant depuis la gare vers les
centra'lîtés villageoises (Lustin, Profondeville, BDV, Lesve) et vers la centralité urbaine de
Namur ; La majorité de ces aménagements devront être entrepris par le SPW au vu des voiries
essentiellement régionales aux abords de la gare ;

Intégrer les centralités villageoises de Bois-de-Villers et Lesve à un réseau structurant de bus vers la

centralité de Profondeville et vers les villages de Malonne et Floreffe pour notamment proposer des
solutions de mobilité collective vers les écoles de St Berthuin et le séminaire de Floreffe ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE à l'unanimité
Art. l : Valider la carte de connexions proposées, à savoir, 3 centi-alités (Bois-de-Villers, Lustin et Profondeville)
en connexion vers le pôle majeur de Namur.

Art. 2 : De soumettre les propositions supplémentaires suivantes au SPW MI :



prendre en considération le village de Lesve qui sera potentiellement considéré comme une « centralité
villageoise » dans son futur Schéma de Développement communal ;
reconnaitre la gare de Lustin comme Mobipôle de rabattement de proximité pour les raisons suivantes
nœud de correspondance multimodal conçu pour capter les flux de circulation en provenance et vers les

centralités de Lustin, Bois-de-Villers, Lesve et Profondeville (voiture, mobilité partagée, vélo, marche,
bus) ;
faciliter le transfert vers les transports en commun structurants (train, bus) ;

instaurer un service « TEC à la demande » pour rejoindre la gare de Lustin ;
Insister sur la nécessité de créer un réseau de mobilité douce structurant depuis la gare vers les centralités
villageoises (Lustin, Profondeville, BDV, Lesve) et vers la centralité urbaine de Namur ; La majorité de
ces aménagements devront être entrepris par le SPW au vu des voiries essentiellement régionales aux

abords de la gare ;
Intégrer les centralités villageoises de Bois-de-Villers et Lesve à un réseau structurant de bus vers la

centralité de Profondeville et vers les villages de Malonne et Floreffe pouÉmotamment proposer des
solutions de mobilité collective vers l'école Saint Berthuin et le séminaire de Flsreffef

Huis-clos '?Ufc- N

Personnel _^yyyff^

21. OBJET : DÉCISIONS PRISES PAR LE COUsËGE COMMtUAMDANS LM CADRE DE SA
DÉLÉGA TION EN MA TIÈRE DE PERSONNEL COmfflVNAL (J. T.) jg

22. OBJET: PROLONGATION DE LA MISE À DISPOSITliSSEL'HOWSJSlSSBVR DU CPAS. (J.r.)

Enseignement 'a25BBKha

23. OBJET .- EXTENSION DE NOMINA TIOMi^WSESSDÉFINITÏVSiUN MAÎTRE D'ÉDUCATION
PHYSIQUE, À RAISON DE 6 PERIODES aPAR SEMMQSkÀ PART?IQU 01/04/2026 AUX ECOLES
FONDAMENTALES COMMUNALES DE BKOFONDEVïEïSQ. (EB) •

24. OBJET : EXTENSION DE ,gdS0MISMKîON À TlfPRE DÊSINITIF D'UNE ENSEIGNANTE
MA TERNELLE, À RAISON DE ISaBRIOUESBS&SEMyiNE, À PARTIR DU 01/04/2026 A UX ECOLES
FONDAMENTALES COMMU^éSES DE PROWiQWEyîLLE. (EB)

L'assemblée.lFayanF^sgmis de reiTiaî^gfisur lejirésent procès-verbal, celui-ci est approuvé.

Le PresMufcclôt la séanee^ y

PAR LE CONSEIL,
Le DirecÏSESSenésal f.f., Le Président,

JonatPfSmWÊTS B. DUBUISSON


